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0. Préambule 

Instauré par l’article 188 de la LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte (LTECV)1, et précisé par Décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie 
territorial2 et à l’Arrêté du 4 août 20163, le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), codifié aux articles 
L229-26 et R229-51 à R229-56 du code de l’environnement, constitue un outil de planification, à la fois 
stratégique et opérationnel, qui permet aux collectivités d’aborder l’ensemble de la problématique air-
énergie-climat sur leur territoire. Rendu obligatoire pour les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, le PCAET se définit comme « l’outil 
opérationnel de coordination de la transition énergétique » dans les territoires.  

Le PCAET vise à contribuer aux engagements internationaux de la France, en définissant à l’échelle locale 
et aux horizons 2030 et 2050 des objectifs et actions principalement sur les enjeux suivants : 

 La distribution et la maîtrise de l’énergie 

 Le développement des énergies renouvelables 

 L’atténuation et l’adaptation aux changements climatiques  

 L’amélioration de la qualité de l’air 

Le PCAET porte sur l’ensemble du territoire de l’EPCI qui l’élabore. Il concerne tous les secteurs 
d’activité (habitat, transports, tertiaire, industrie, agriculture, production énergie, déchets) et s’adresse à tous 
les acteurs d’un territoire : les ménages, les entreprises, les agriculteurs, les associations, les institutions. 

L’élaboration du PCAET comprend la définition d’un diagnostic, d’une stratégie territoriale, d’un 
programme d’action et de son dispositif de suivi et d’évaluation. Il fait également l’objet d’une 
évaluation environnementale des plans et programmes (dite évaluation environnementale stratégique – 
EES, voir aussi plus bas), conformément au I-10° de l’article R122-17 du code de l’environnement, ainsi que 
d’une concertation préalable, conformément à l’article L123-19 du même code. 

Comme pour les documents d’urbanisme, une fois ces documents établis, le processus de validation 
politique et administratif de l’élaboration du PCAET comprend : un premier vote par l’instance 
délibérante de l’EPCI (conseil communautaire), suivie d’une phase de consultations des autorités et du 
public avant un second vote d’approbation.  

Une fois le PCAET approuvé, l’EPCI qui en a la charge, devient officiellement « coordinateur de la 
transition énergétique » à l’échelle de son territoire, conformément à l’article L.2224-34 du code général 
des collectivités territoriales Le PCAET est alors mis en œuvre pour une durée de 6 ans, puis renouvelé à 
échéance après révision, le cas échéant. 

En tant qu’EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, la Communauté de Communes de l’Ouest 
Guyanais (CCOG) est concernée par l’élaboration d’un PCAET. Engagée en faveur de la transition 
énergétique, climatique, de l’amélioration de la qualité de l’air, et du développement durable de son territoire, 
la CCOG a officiellement lancé la démarche d’élaboration de son PCAET, par délibération n°2022-
12/CCOG-SAT4 prise par le conseil communautaire en séance plénière du 12 janvier 2022. Conformément 
à la réglementation, la CCOG a ainsi choisi d’élaborer son PCAET et EES selon les 3 étapes suivantes 
(préalables au processus de validation politique et administratif) :  

- 1) Réaliser le diagnostic territorial et état initial de l’environnemental dressant le profil socio-économique, 
climat-air-énergie et environnemental du territoire et partager les résultats aux acteurs du territoire ;  

- 2) Définir de manière concertée la stratégie territoriale identifiant les axes de priorités et orientations ; 

- 3) Etablir de manière concertée un programme d’actions opérationnel et son dispositif de suivi et 
d’évaluation. 

Le présent rapport restitue le contenu du programme d’action et son dispositif de suivi-évaluation du 
PCAET de la CCOG, constituant le troisième et dernier volet du PCAET.  

 

1 https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/FMF1TotItrXlqeQwdI7cZ--nam6aCtsgM2LdqywZyGE=/JOE_TEXTE  
2 https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/Sg8D8XoPE4qUiyh8_0ztpfCwQ8RhV7Mt8a-smbCOZxc=/JOE_TEXTE  
3 https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/DW5MWkHhW2pEZm0iE0ODmM1EHFQ2DgWXsjxXY-a5RFQ=/JOE_TEXTE  
4 https://ouestguyane.fr/data/uploads/2022/02/DELIB-N%C2%B02022-12-SAT.pdf  

https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/FMF1TotItrXlqeQwdI7cZ--nam6aCtsgM2LdqywZyGE=/JOE_TEXTE
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/Sg8D8XoPE4qUiyh8_0ztpfCwQ8RhV7Mt8a-smbCOZxc=/JOE_TEXTE
https://www.legifrance.gouv.fr/download/file/DW5MWkHhW2pEZm0iE0ODmM1EHFQ2DgWXsjxXY-a5RFQ=/JOE_TEXTE
https://ouestguyane.fr/data/uploads/2022/02/DELIB-N%C2%B02022-12-SAT.pdf
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Synthèse 

S’inscrivant dans la continuité du Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) de la CCOG, le 
programme d’actions du PCAET est le fruit d’une concertation menée par la CCOG avec ses 8 
communes et les autres acteurs du territoire (institutionnels, associations, entreprises, citoyens…). 

Le programme d’actions du PCAET de la CCOG s’articule autour des 4 axes stratégiques, et se décompose 
en 10 actions et 23 mesures opérationnelles, présentées ci-après : 

 Axe 1. Assurer un territoire de l'Ouest guyanais cohérent dans son expansion et son respect 
pour l'environnement : comprenant 4 actions et 9 mesures opérationnelles, cet axe vise à favoriser 
des transports routier, fluvial et aérien plus durables (action 1.1), à promouvoir la sobriété et rénovation 
énergétiques de l’habitat ainsi que l’aménagement et la construction durables (action 1.2), et à renforcer 
l’accès aux services publics essentiels de l’électricité (action 1.3) et de l’eau potable et assainissement 
(action 1.4). 

 Axe 2. Accompagner un développement économique, touristique et agricole engagé : 
comprenant 1 action et 3 mesures opérationnelles, cet axe vise à appuyer un développement 
économique plus respectueux de l’environnement sur l’Ouest, aussi bien dans les secteurs privés 
tertiaire, industriel que celui de l’agriculture et de la pêche (action 2.1).  

 Axe 3. Concilier défi démographique et préservation d’une biodiversité et d'un patrimoine au 
caractère exceptionnel : comprenant 4 actions et 8 mesures opérationnelles, cet axe vise à 
accompagner la transition énergétique, par la maîtrise des consommations et le développement des 
énergies renouvelables (action 3.1), à suivre les effets des actions de lutte contre l’orpaillage illégal et 
de maîtrise de l’urbanisation sur la préservation du capital forestier (action 3.2), favoriser la prévention 
et la valorisation des déchets (action 3.3.) et à mettre en œuvre des politiques de préventions des 
risques et d’adaptation au changement climatique.  

 Axe 4. L’intelligence territoriale au service de la transition écologique de l’Ouest guyanais : 
comprenant 1 action et 3 mesures opérationnelles, cet axe vise à favoriser la coordination de la 
transition énergétique et écologique sur l’Ouest, grâce à l’animation et le suivi-évaluation du PCAET, 
l’amélioration de la connaissance sur la qualité de l’air et le changement climatique (action 4.1). 

Tableau 1 : Les 10 actions du Plan Climat-Air-Energie Territorial de la CCOG, articulées selon les 4 
axes stratégiques 

 

Par ailleurs, le dispositif de suivi et d’évaluation du PCAET s’organisera autour de 2 éléments majeurs, 
inscrits dans l’ensemble des actions (et plus particulièrement dans l’action 4.1) majeures : 

 La mise en place d’une gouvernance dédiée au PCAET (comité de pilotage et comité partenarial); 

 La mise en place d’outils de suivi et d’évaluation (ex : indicateurs d’actions et d’impacts climat-air-
énergie et environnementaux).  
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1. Le programme d’action du PCAET de la CCOG : Les 10 actions 

Une fiche-action exemple est présentée ci-dessous pour guider la lecture du programme d’action : 

  

Axe Stratégique «Nom_Axe» 

Fiche Action «N°» «Nom_FicheAction» 

                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☐   Résidentiel   

          ☐   Tertiaire  

          ☒   Transport routier 

          ☒   Autres transports  

          ☐   Agriculture 

          ☐   Déchets  

          ☐   Industrie 

          ☐   Branche énergie 

          ☒   Ménages 

          ☒   Entreprises  

          ☒   Associations  

          ☒   Agriculteurs  

          ☒   Collectivité/Admin. 

 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☒ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☐ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☒ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☒ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☒ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☐ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒ 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

          ☒ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☐ 9° Adaptation au changement climatique 
      

           

Pilote   Partenaires 
«Pilote»   «Partenaires» 

                                  

Contexte 

«Contexte de l'action rappelant les données clés, les enjeux, et les autr» 

                        

Mesures opérationnelles   Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 «Mesure_1» 
  

«Objectif_1» «Indicateur_1» 

2  «Mesure_2»   «Objectif_2» «Indicateur_2» 

3 «Mesure_3»   «Objectif_3» «Indicateur_3» 

                                  

  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier Budget estimé   Climat-air-énergie Environnement 

1 «Temps_1» «Budget_1»   

«Indicateurs d'impact relevant des 
thématiques du PCAET » 

«Indicateurs d'impacts relevant des 
thématiques relevant de l'Evaluation 
Environnementale Stratégique» 

2 «Temps_2» «Budget_2»   

3 «Temps_3»   «Budget_3»   
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1.1 Axe 1. Assurer un territoire de l'Ouest guyanais cohérent dans son 
expansion et son respect pour l'environnement 

L’Axe 1. Assurer un territoire de l'Ouest guyanais cohérent dans son expansion et son respect pour 
l'environnement comprend 4 fiches actions et 9 mesures opérationnelles : 

 Action 1.1 Lever les obstacles au développement des mobilités durables sur l’Ouest : 2 mesures 
opérationnelles 

 Action 1.2 Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un urbanisme durables : 
3 mesures opérationnelles 

 Action 1.3 Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest : 3 mesures opérationnelles 

 Action 1.4 Améliorer les services eau potable et assainissement : 1 mesure opérationnelle 

Cet axe vise à favoriser des transports routier, fluvial et aérien plus durables (action 1.1), à promouvoir la 
sobriété et rénovation énergétiques de l’habitat ainsi que l’aménagement et la construction durables (action 
1.2), et à renforcer l’accès aux services publics essentiels d’électricité (action 1.3), de l’eau potable et 
assainissement (action 1.4).  

Il s’articule fortement avec des actions de l’Axe 2 touchant aux activités économiques (action 2.1) eu égard à 
son objectif de faire évoluer les pratiques de mobilités de tous les acteurs du territoire, y compris les 
professionnels, ou encore de créer une filière de rénovation performante, ainsi qu’avec des actions de l’Axe 3 
(action 3.1), en ce qui concerne la transition énergétique, la maîtrise de la déforestation (action 3.2), la 
prévention et valorisation des déchets (action 3.3) ou encore la prévention des risques (action 3.4). 

Cet axe contribue aux 9 domaines stratégiques réglementaires définis par le Décret n° 2016-849 du 28 juin 
2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial (et au « II » de l’article R229-51 du code de l’environnement) : 

 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

 2° Renforcement du stockage de carbone 

 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

 6° Productions biosourcées non alimentaires  

 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

 9° Adaptation au changement climatique 

Figure 1 : Axe 1 du programme d’action PCAET (crédit photo : M. RAQUIL, CCOG)  
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1.1.1 Action 1.1 Lever les obstacles au développement des mobilités durables sur l’Ouest 

 

Axe Stratégique 1 
Assurer un territoire de l'Ouest guyanais  

cohérent dans son expansion et son respect pour l'environnement 

Fiche Action 1.1 Lever les obstacles au développement des mobilités durables sur l’Ouest 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☐   Résidentiel   

          ☐   Tertiaire  

          ☒   Transport routier 

          ☒   Autres transports  

          ☐   Agriculture 

          ☐   Déchets  

          ☐   Industrie 

          ☐   Branche énergie 

          ☒   Ménages 

          ☒   Entreprises  

          ☒   Associations  

          ☒   Agriculteurs  

          ☒   Collectivité/Admin. 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☒ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☐ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☒ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☒ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☒ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☐ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒ 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

          ☒ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☐ 9° Adaptation au changement climatique 
                 

Pilote   Partenaires 
Mesure 1 : CTG, EDF, SMEGUY 
Mesure 2 : CTG 

  
Mesure 1 : CCOG, Communes de la CCOG 
Mesure 2 : DGTM, CCOG 

                                  

Contexte 
Selon le diagnostic-état initial du PCAET, les transports constituent le 1e secteur, à la fois, le plus énergivore du territoire de la CCOG en 2015 (52% des consommations 

énergétiques), mais aussi le plus émetteur de gaz à effet de serre (GES) non liée à l’utilisation des terres et des forêts (29% des émissions de GES) et une source importante 

d’émissions de polluants de l’air (dioxydes d’azote, notamment). Ces résultats s’expliquent par la situation très spécifique du territoire de la CCOG, qui impacte les pratiques 

de mobilités de ses habitants. En effet, le territoire de la CCOG est aussi vaste qu’un Etat (surface équivalente à celle des Pays-Bas) et comprend des zones très enclavées 

dépendantes des transports fluvial et aérien pour assurer les déplacements des habitants et le fret (dans 4 communes sur les 8 du territoire : l’Interieur sur le Haut-Maroni 

et le Cœur de Guyane). 

De plus, bien que le territoire soit inégalement desservi par la route (4 communes sur les 8  du territoire: sur le Littoral) et que ses ménages présentent un taux d’équipement 

en voiture particulière plus faible que la moyenne guyanaise (seulement 35%), le trafic routier motorisé est en hausse et devrait continuer de se développer sous l’influence 

de la croissance démographique et du développement des infrastructures routières (future route du fleuve). Or les déplacements routiers réalisés sur le territoire de la CCOG 

sont majoritairement réalisés en voitures particulières (66% des déplacements contre seulement 1% en transports en commun), dites thermiques (99,9% du parc 

automobile), avec un impact non négligeable pour le climat, la pollution et la facture d’énergie des habitants. 

Si la CCOG ne dispose pas de la compétence mobilité (la CTG est Autorité Organisatrice des Transports sur le territoire de la CCOG), elle souhaite toutefois agir dans le 

cadre de son PCAET pour accompagner le développement des mobilités durables sur son territoire. Pour ce faire, la CCOG appuiera le déploiement d’infrastructures favorables 

à la mobilité électrique (en lien avec les actions de développement des réseaux électriques et de production d’électricité renouvelable), tout en suivant le développement 

des transports fluvial et aérien et de leur transition énergétique, prévus dans le cadre du Plan Global de Transport et des Déplacements (PGTD) et de la Programmation 

Pluriannuelle de l’Energie (PPE) de Guyane. 
                        

Mesures opérationnelles   Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 

Appuyer le déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques (IRVE) sur le Littoral et à l’Intérieur : 1) réalisation d’une étude de 
faisabilité, 2) création de bornes et installations électriques, voire générateur 
PV et points de livraison (électriques).   

- Développer la couverture en IRVE sur le territoire 
de la CCOG 
 

- IRVE/bornes électriques 
installées (nb, €) 

2 
Suivre le développement de services publics de transports fluvial et aérien sur 
l’Ouest (actions n° 25, 26, 29 du PGTD) /Expérimentations de pirogue 
électrique et de projets aériens alternatifs (Flying Whales) (cf. PPE) 

  
- Maîtriser et sécuriser les déplacements par voie 
fluviale et aérienne sur le territoire de la CCOG 

- Contrats de services publics de 
transport fluvial et aérien signés ;  
- Nb de voyageurs par transport 
fluvial et aérien 

Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
 (Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens 
estimés 

  
Impacts  

Climat-air-énergie 
Impacts  

Environnement 

1 A partir de 2025 ~10k€/borne (cf. étude INGEKO)   
- Consommation d’énergie finale des transports 
(routiers et autres) (GWh) dont EnR (%) 
-Emissions de GES des transports (teqCO2) ;  
-Emissions de polluants atmosphériques des 
transports (t) 

- Surface d’espaces naturels et forestiers (km², 
%) 
- Qualité des masses d’eau (état) 
- Emissions sonores (dB) 
- Accidents de transports routiers et autres (nb) 2 A partir de 2025 >42M€ (PGTD) + PPE   
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Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
Figure 2 : Réseau routier et infrastructures des autres transports sur le territoire de la CCOG et en Guyane (Source : DGTM, 2010-2015) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Parts modales des transports utilisés en 2019 sur le territoire de la CCOG (gauche) et en Guyane (droite) - (Source : INSEE) 

 

 Figure 4. Consommations d’énergie finale des secteurs d’activité du territoire la CCOG en 2015 et zoom sur celle des autres transports (Source : 

GEC 2017, PRME 2018 ; Traitement : BURGEAP) 

 

 

 

 

 

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 

 Évitement : Limiter le développement de liaisons aériennes lorsque le développement d’alternatives est possible ;  

 Évitement : Éviter de créer ou d’étendre des infrastructures de transport dans les zones protégées, les forêts primaires et les espaces de continuités écologiques, privilégier 
les technologies et les motorisations peu émissives de gaz à effet de serre (GES) et de polluants atmosphériques pour le développement des navettes fluviales/aériennes ; 

 Réduction : Impliquer la population locale sur le développement des projets de liaisons fluviales ou aériennes  
 

CCOG Guyane 
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1.1.2 Action 1.2 Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un 
urbanisme durable 

 

  

Axe Stratégique 1 
Assurer un territoire de l'Ouest guyanais 

cohérent dans son expansion et son respect pour l'environnement 

Fiche Action 1.2 Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un urbanisme durable 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☒   Résidentiel   

          ☐   Tertiaire  

          ☐   Transport routier 

          ☐   Autres transports  

          ☐   Agriculture 

          ☐   Déchets  

          ☐   Industrie 

          ☐   Branche énergie  

          ☒   Ménages 

          ☒   Entreprises  

          ☒   Associations  

          ☐   Agriculteurs  

          ☒   Collectivité/Admin. 

 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☒ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☒ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☒ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☒ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☐ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☒ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒ 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

          ☐ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☒ 9° Adaptation au changement climatique  

Pilote   Partenaires 
Mesure 1 : CCOG 
Mesure 2 : CCOG 
Mesure 3 : CCOG 

  
Mesure 1 :   Associations (AQUAA, Kwala Faya…) CTG, DGTM, EDF  
Mesure 2 :  Chambre des Métiers et de l’Artisanat de Guyane (CMA) 
Mesure 3 : Communes de la CCOG, CTG, DGTM, ARMOS 

                                  
Contexte 
Selon le diagnostic-état initial du PCAET, l’habitat constitue le 2e secteur le plus énergivore du territoire de la CCOG en 2015 (16% des consommations énergétiques), le 2e 

secteur le plus émetteur de gaz à effet de serre (GES) non liée à l’utilisation des terres et des forêts (25% des émissions de GES) et une source d’émission de polluants de 

l’air (composés volatils non méthaniques, notamment). En 2019, le territoire de la CCOG compte 21 150 logements, dont une majorité de maisons individuelles (86% du 

parc), du secteur privé (seulement 14% de logements sociaux), récents (77% construits après 1990) et occupés par leurs propriétaires (57%). Mais, dans un contexte de 

forte croissance démographique sur le territoire, ce parc de logements se révèle insuffisant tant d’un point de vue quantitatif – caractérisé par un manque de logements 

notamment sociaux, d’où l’essor important de l’habitat spontané – que qualitatif : seuls 72% des logements ont accès à l’électricité, 23% l’eau chaude, et 15% la 

climatisation,  en outre de nombreux logements sont insalubres ou construits de manière inadaptée par rapport au climat local. Par ailleurs, bien que l’électricité soit le 1e 

produit énergétique consommé dans le secteur résidentiel, une importante part de cette électricité consommée est produite à partir de sources fossiles, a fortiori dans les 

villages isolés. Ainsi,  dans un contexte de fort développement des besoins, l’habitat doit relever le défi de la transition énergétique et écologique à la fois sous le prisme de 

l’accès et de la maîtrise de la demande d’énergie (MDE) mais aussi de celui de la production (utilisation des énergies renouvelables et de récupération – EnR&R et des 

biomatériaux). A ces égards, la sobriété et la rénovation énergétique, de même que la construction et l’urbanisme durables représentent autant de leviers pour assurer cette 

transition. La CCOG dispose d’outils stratégiques pour agir dans ces domaines, avec sa compétence en matière de logement et d’aménagement, concrétisée notamment  par 

la mise en place d’un Programme de l’Habitat (PLH) et du Plan Intercommunal de lutte contre l'Habitat Indigne (PILHI), actuellement en cours d’élaboration, et en interaction 

avec les documents d’urbanisme locaux (plans Locaux d’Urbanisme, cartes communales, futur projet de territoire/schéma de cohérence territoriale de la CCOG). Dans ce 

cadre, la CCOG souhaite par le biais du PCAET, et en lien avec son action en matière d’habitat et d’urbanisme, accompagner la transition énergétique et écologique de son 

habitat. Pour ce faire, elle interviendra à la fois en faveur de la sensibilisation des ménages à la maîtrise de la demande d’énergie, en lien avec les dispositifs existants tels que 

le Cadre de Compensation d’EDF ou le Programme Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique de Guyane (SARé), en matière de développement économique 

sur la rénovation énergétique et la construction durable, en lien avec la Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA), et en matière d’urbanisme, en association avec les 

communes. 
                        

Mesures opérationnelles   Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 
Sensibilisation des habitants en faveur de la MDE et EnR&R : Mise en place d’une cellule 
« Info Energie » accompagnée de services de l’État, associations et acteurs reconnu du 
privé, développement de communication et animations auprès des ménages 

  

- Développer le conseil des habitants en matière de 
sobriété et rénovation énergie sur l’Ouest 
 

- Habitants conseillés via rendez-
vous ou animations MDE (nb) 
 
 

2 
Développement de la formation des entreprises en matière de rénovation énergétique et 
construction durable : développement de partenariat avec la CMA, organisation de 
formations, recensement périodique des artisans certifiés, et communication auprès du 
public. 

  
- Développer l’offre en matière de rénovation et 
construction durable et améliorer la connaissance du 
public 

- Entreprises certifiées RGE ou 
équivalent (nb) ; 
- Sessions de formations (nb) 

3 
Développement d’une charte ou guide de l’urbanisme et la construction durables / 
bioclimatique en s’appuyant sur les démarches de type « NF Habitat HQE », et en lien avec 
le PLH/PILHI et les PLU communaux 

 
- Renforcer la prise en compte des enjeux de l’urbanisme 
et la construction durables 

- Charte / Guide urbanisme et 
construction durables et 
bioclimatique rédigé.e 
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  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 
Calendrier 

 (Dates de début et de fin) 
Budget et Moyens 

estimés 
  

Impacts  
Climat-air-énergie 

Impacts  
Environnement 

1 À partir de 2025 
Budget CCOG / financement 
Programme SARE CTG, Etat, Cadre 
compensation CRE-EDF 

  

- Consommation d’énergie finale du 
résidentiel (routiers et autres) (GWh) 
-  Emissions de GES du résidentiel 
(teqCO2) ; - Emissions de polluants 
atmosphériques du résidentiel (t) 
- Production d’EnR (GWh) 

- Consommation d’Espaces naturels, 
agricoles et forestiers (ENAF) (km², %) 
- Etat des masses d’eau superficielles et 
souterraines 
- Consommation d’eau (m3/hab.) 
- Production de déchets (t) 
 

2 À partir de 2025 ~5 000/an € (partenariat CMA)   

3 À partir de 2025 Budget CCOG  

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
 Évitement : : Privilégier la densification urbaine, assurer les liaisons en TC/MA/ navettes fluviales avec les centralités proposant des services. 

 Évitement :  Éviter le développement urbain dans les zones à forts potentiels écologiques et les zones à risques naturels importants,  

 Évitement : Favoriser la rénovation ou la déconstruction/reconstruction du patrimoine bâti vétuste,  

 Évitement : Mettre en œuvre des systèmes de récupération d’eau de pluie, des toitures végétalisées, 

 Évitement : Privilégier les projets de bâtiment à faible consommation. 

 Réduction :  Pour les projets en extension :  fixer des objectifs de densité urbaine pour les projets en extension 

 
Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
Figure 5 : Evolution du nombre de résidences principales du territoire de la CCOG entre 1968 et 2019 (Sources : Insee, Traitement : GINGER BURGEAP) 

et part des logements sociaux par EPCI en 2018 – (Source : RPLS DGTM 2018) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : Evolution du niveau d’équipement des logements du territoire de la CCOG entre 2013 et 2019 et Comparaison par commune du taux 

d’électrification et de climatisation et des consommations électriques (Source : EDF Guyane, INSEE, Traitement GINGER BURGEAP) 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7. Répartition des consommations de l’habitat en zone non connectée (à gauche) et interconnectée (à droite), selon l’énergie consommée sur la 

Guyane en 2015 – (Source : Bilan énergétique régional 2015, GEC ; Traitement : GINGER BURGEAP) 
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1.1.3 Action 1.3 Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest 

  

Axe Stratégique 1 
Assurer un territoire de l'Ouest guyanais  

cohérent dans son expansion et son respect pour l'environnement 

Fiche Action 1.3 Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☐   Résidentiel   

          ☐   Tertiaire  

          ☐   Transport routier 

          ☐   Autres transports  

          ☐   Agriculture 

          ☐   Déchets  

          ☐   Industrie 

          ☒   Branche énergie 

          ☒   Ménages 

          ☒   Entreprises  

          ☒   Associations  

          ☒   Agriculteurs  

          ☒   Collectivité/Admin. 

 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☒ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☐ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☒ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☒ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☒ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☐ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒ 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

          ☒ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☐ 9° Adaptation au changement climatique                  

Pilote   Partenaires 

Mesure 1 : SMEGUY 
Mesure 2 : EDF 
Mesure 3 : CCOG 

  

Mesure 1 : CCOG, Communes de la CCOG, EDF, CTG, DGTM, 
Mesure 2 :   CCOG, Communes de la CCOG, SMEGUY, CTG, DGTM 
Mesure 3 :  Associations (AQUAA, Kwala Faya…), SMEGUY, EDF, CTG, 
DGTM,  

                                  

Contexte 
Selon le diagnostic-état initial du PCAET, le réseau de transport d’électricité de Guyane présente la particularité d’être concentré sur la bande littorale. Le raccordement à 

ce réseau du territoire n’est donc pas présent dans les communes de l’Intérieur. Dans la pratique, on observe une prévalence de mini-réseaux et dans certains cas de kits 

solaires. La production d’électricité dans les communes de l’intérieur est aujourd’hui basée essentiellement sur des groupes électrogènes alimenté au diesel. Le coût du 

combustible livré sur place est très élevé et implique un transport sur pirogue à Grand-Santi, Papaïchton et Maripasoula. Celui-ci peut être difficile en certaines saisons 

lorsque les fleuves sont peu propices à la navigation. Le recours au solaire photovoltaïque vient en complément de la production électrique de ces communes. Toutefois, 

ces réseaux locaux sont insuffisants pour couvrir l’ensemble des écarts, qui sont nombreux dans la CCOG le long du Maroni, et qui ne comptent parfois que quelques 

ménages. Cet accès complexifié à l’énergie électrique induit un taux d’électrification des logements encore très inférieur à la moyenne guyanaise en 2021 (estimée à 90% 

selon l’INSEE) dans certaines communes, telles qu’Apatou (39%) et Grand-Santi (52%). Il existe donc un enjeu d’accès à l’énergie, d’autonomie énergétique et de sécurité 

de l’approvisionnement pour de nombreuses communes de Guyane, surtout dans la CCOG. 
Pour faire face à ces enjeux, la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) 

Guyane 2018-2023 prévoyait la mise en service d’un moyen de production d’électricité de base à puissance garantie de 20 MW entre 2021 et 2023, en privilégiant les sources 

renouvelables, ainsi qu’une opération d’EDF dans le Haut-Maroni pour alimenter les écarts par photovoltaïque. Plusieurs projets d’installations à partir d’énergie renouvelable 

sont d’ailleurs en cours d’étude ou de développement. Afin d’augmenter la part des énergies renouvelables, les moyens de production utilisant des ressources naturelles 

disponibles localement seront privilégiés conformément à la PPE. L’objectif est qu’à terme les moyens thermiques existants deviennent à l’avenir de simples moyens 

d’appoint.
 Ainsi, la CCOG porte l’ambition d’impulser l’élaboration et la mise en œuvre du Schéma Directeur Électrification du Syndicat mixte d’Energie de Guyane (SMEGUY) 

sur son territoire. L’objectif sera d’avoir une meilleure maîtrise des réseaux électriques sur l’Ouest et permettre une évolution coordonnée de ces réseaux, conformément à 

l’objectif stratégique fixé par le décret de juillet 2016 relatif au PCAET. De plus, la CCOG souhaite entreprendre des actions ambitieuses pour répondre à l’enjeu de l’accès à 

l’énergie, notamment en appuyant la mise en œuvre du « Programme des 200 écarts » prévue par la PPE Guyane. Ces actions de développement de l’accès à l’énergie 

devront également s’accompagner d’une sensibilisation des nouveaux ménages raccordés afin de favoriser l’adoption par les habitants de bonnes pratiques en matière de 

sobriété énergétique (voir aussi fiche action 1.2 du PCAET). 
                        

Mesures opérationnelles   Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 - Impulser l’élaboration et mise en œuvre le Schéma Directeur d’Électricité du SMEGUY : 
mise à disposition des données par la CCOG, participation aux comités de pilotage, etc.   

- Favoriser la gestion et l’évolution coordonnée des 
réseaux électriques sur l’Ouest 

- Schéma directeur d’Électricité 
approuvé/mis en œuvre 

2 - Mettre en œuvre le « Programme des 200 écarts » sur l’Ouest : alimentation autonome 
de sites isolés et création ou extension de mini-réseaux électriques. 

  

- Renforcer l’accès à l’énergie des écarts sur l’Ouest 
(Grand Santi : 7 extensions pour desservir 9 écarts soit 
116 carbets, 2 alimentations collectives pour desservir 8 
écarts soit 113 carbets – cf. PPE Guyane)  

- Ecarts raccordés aux réseaux 
électriques (nb) 
 

3 
- Réaliser des démarches de sensibilisation à la sobriété énergétique auprès des nouveaux 
ménages raccordés aux réseaux électriques : création d’une nouvelle cellule d’Espace Info 
Energie (cf. fiche action 1.3), distribution de kit solaires… 

 
- Sensibiliser les ménages à la sobriété énergétique en 
ciblant prioritairement les nouveaux raccordés  

- Nouveaux ménages raccordés 
sensibilisés à la sobriété 
énergétiques (nb) 
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  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
 (Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens 
estimés 

  
Impacts  

Climat-air-énergie 
Impacts  

Environnement 

1 2025-2031 Budget SMEGUY   
- Réseaux électriques (km, clients 
desservis…) 
-  Consommation d’énergie finale totale 
(GWh), Emissions de GES (teqCO2) ; - 
Emissions de polluants atmosphériques (t) 
- Production d’EnR (GWh) 

 

2 2025-2031 Budget EDF    

3 A partir de 2026 

Budget CCOG / financement 
Programme SARE CTG, Etat, Cadre 
compensation CRE-EDF (cf. fiche 
action 1.2, PCAET CCOG) 

 

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
 Évitement : Favoriser les solutions d’électrification renouvelable ou à faible impact carbone. 

 

Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
Figure 8 : Réseaux électriques sur le territoire de la CCOG présentés par commune (de gauche à droite, de haut en bas) : Awala-Yalimapo, Saint-

Laurent-du-Maroni, Mana, Apatou, Grand-Santi, Papaïchton, Maripasoula, Saül (Source : EDF Guyane, 2025) 
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1.1.4 Action 1.4 Améliorer les services eau potable et assainissement 

Axe Stratégique 1 
Assurer un territoire de l'Ouest guyanais  

cohérent dans son expansion et son respect pour l'environnement 

Fiche Action 1.4 Améliorer les services eau potable et assainissement 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☒   Résidentiel   

          ☐   Tertiaire  

          ☐   Transport routier 

          ☐   Autres transports  

          ☒   Agriculture 

          ☒   Déchets  

          ☐   Industrie 

          ☐   Branche énergie 

          ☒   Ménages 

          ☒   Entreprises  

          ☒   Associations  

          ☒   Agriculteurs  

          ☒   Collectivité/Admin. 

 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☐ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☐ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☐ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☐ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☐ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☐ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☐ 7° Réduction des émissions/concentration de polluants atmo. 

          ☐ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☒ 9° Adaptation au changement climatique 
                 
Pilote   Partenaires 

Mesure 1 :  OEG/CCOG/Communes de la CCOG, Laboratoire Pasteur/ARS   Mesure 1 : Croix Rouge,  DGTM,  

                                  
Contexte 
La Guyane est un territoire où l’eau est omniprésente : son réseau hydrographique est très dense et ramifié. Selon le diagnostic-état initial du PCAET, la Guyane compte 

environ 112 000 km de cours d’eau et 851 masses d’eau, dont 432 sur la CCOG (données de l’office de l’eau de Guyane), les plus importants étant la Mana et le Maroni. 

La Guyane est dotée d’un Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE), approuvé le 7 juillet 2022 pour une période de 5 ans. Le SDAGE est un outil de 

planification visant à assurer la gestion de la ressource et des écosystèmes aquatiques, à l’échelle des grands bassins hydrographiques. 

Sur les 432 cours d’eau du territoire, on en dénombre 87 en mauvais état chimique, dont les fleuves du Maroni et de Mana. Les 344 autres cours d’eau étant en bon état. 

Les principales pressions responsables des états écologiques et chimiques dégradés des cours d’eau de la CCOG sont par ordre d’importance : l’orpaillage (légal et illégal), 

mais également la modification de l’hydromorphologie des cours d’eau, la navigation et la pêche ainsi que les carrières et la gestion des déchets. 

Le territoire de la CCOG est concerné par 2 masses d’eaux souterraines, la formation du socle guyanais (FRKG101) et les formations sédimentaires du littoral guyanais 

(FRKG101). En 2019, l’état chimique et quantitatif de ces deux masses d’eau était bon. 

Pour assurer l’alimentation en eau potable des habitants, des captages sont réalisés sur les cours d’eau (75% du volume capté) et sur les nappes d’eau souterraines (25% 

des volumes captés). Sur le territoire de la CCOG, 27 captages d’eau potable sont recensés dont 11 pour des prélèvements d’eau de surface et 16 pour des prélèvements 

d’eau souterraine : ceux-ci sont principalement concentrés au nord du territoire ainsi que le long du Maroni. 

En 2020, la banque nationale des prélèvements quantitatifs en eau (BNPE) a recensé des prélèvements de 3,15 Mm3 sur une partie des communes de la CCOG (les données 

ne sont pas disponibles pour les communes d’Awala-Yalimapo et Saül). Ceux-ci répondent tous à un usage pour l’eau potable. La consommation d’eau par habitant de la 

CCOG (32 m3/hab/an) est respectivement 2,5 fois et 8 fois inférieure aux moyennes guyanaise (81 m3/hab/an) et nationale (264 m3/hab/an) – à noter que cette moyenne 

exclut la consommation d’eau pour la production d’énergie.   

Sur le territoire de la CCOG, les communes gèrent elles-mêmes les services d’eau et assainissement, mais le transfert de la compétence à la CCOG peut être possible. Les 

volumes d’eau potable prélevée sont en augmentation sur la période 2017-2020, passant de 2,5 Mm3 à 3,2 Mm3, soit une progression de 24%. Par ailleurs, le territoire de la 

CCOG est sous-équipé en systèmes d’assainissements (4 stations d’épuration insuffisantes dans le contexte de pression démographique, une part significative des communes 

dont les des systèmes d’assainissement non collectif ne sont pas aux normes…) 

Dans le cas où le transfert des compétences eau et assainissement des communes serait réalisé, la CCOG pourrait donc nécessiter de se préparer à assurer le développement 

de la desserte du territoire de l’Ouest de ces services essentiels dans le contexte de croissance démographique et économique, ainsi que la sécurisation de l’état qualitatif et 

quantitatif des eaux au regard de ce contexte socio-économique et du changement climatique. Pour répondre à ces enjeux, la CCOG souhaite, avec l’appui de l’Office de l’Eau 

de Guyane (OEG) ainsi que d’autres partenaires, accompagner les communes dans la mise en œuvre sur son territoire les actions eau-assainissement prévues par le Plan 

Régional Santé Environnement (PRSE) Guyane 2024-2028, et en cohérence avec les objectifs et mesures du SDAGE Guyane 2022-2027. 
                        

Mesures opérationnelles  Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 

Mettre en œuvre les actions du PRSE concernant l’eau potable et 
l’assainissement sur l’Ouest (fiche action 2.1, 2.4 du PRSE Guyane 2024-2028) 
: Evaluation par OEG/CCOG des performances de dispositifs d’assainissement 
individuels Diagnostics sur des dispositifs existants sur le haut Maroni et Saul ; 
Caractérisation par l’Institut Pasteur/ARS des risques pathogènes liés à la 
consommation d’eau non contrôlée (ex : eau du Maroni)   

- Améliorer la connaissance et maîtriser l’état des 
dispositifs d’assainissement sur l’Ouest 
 - Améliorer l’accès à une eau potable de qualité 
sur l’Ouest 

-  Livrables d’évaluation des 
performances du dispositif 
- Publications scientifiques 
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  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
 (Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens 
estimés 

  
Impacts  

Climat-air-
énergie 

Impacts  
Environnement 

1 2025-2028 
~200-250k€ (estimation action 2.1 PRSE) 
350-400k€ (action 2.4 PRSE) 
 

  

/ - Etat qualitatif des masses d’eau 
- Etat quantitatif des masses d’eau ou consommation d’eau (m3) ; 
- Nombre de logements disposant d’un système d’assainissement (nb) ; 
- Capacité des systèmes d’assainissements collectifs (ETH) ; 
- Taux de rendement des systèmes AEP (%) ;  
- Conformité bactériologique et physico-chimique de l’eau potable 
distribuée (%) 

 

 

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
 Évitement : Assurer l’adéquation besoin/production pour les projets de développement urbains ; 

 Évitement : Identifier et protéger les zones de captages ; 

 Évitement : Privilégier le raccordement des habitations aux systèmes d’assainissement collectif lorsque cela est possible ; 

 Réduction : Sensibiliser les habitants aux pratiques d’assainissement non collectif ; 

 Réduction : Assurer un contrôle via le SPANC (Service Public d’Assainissement Collectif). 

Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
Figure 9 : Etat chimique (gauche) et écologique (droite) des rivières et fleuves en Guyane (Source : SDAGE 2022-2027, Office de l'eau de Guyane - OEG) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 10 : Localisation des captages d’eau potable et de leurs périmètres de protection (gauche) et des stations d’épuration (droite) en Guyane 

(Source : SDAGE 2022-2027, Office de l'eau de Guyane - OEG 
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1.2 Axe 2. Accompagner un développement économique, touristique et 
agricole engagé 

L’Axe 2. Accompagner un développement économique, touristique et agricole engagé comprend 1 fiche 
action et 3 mesures opérationnelles : 

 Action 2.1 Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré : 3 mesures 
opérationnelles 

Cet axe vise à appuyer un développement économique plus respectueux de l’environnement sur l’Ouest, aussi 
bien dans les secteurs privés tertiaire, industriel que celui de l’agriculture et de la pêche (action 2.1).  

Il s’articule fortement avec des actions de l’Axe 1, pouvant impacter la mobilité durable des professionnels 
(action 1.1) ou l’urbanisation et la construction (action 1.2) ainsi qu’avec des actions de l’Axe 3 portant sur la 
transition énergétique (action 3.1), la maîtrise de la déforestation notamment liées aux activités économiques 
(action 3.2), la structuration d’une filière autour des déchets et de l’économie circulaire (action 3.3.) ou encore 
la réduction de l’exposition aux risques (action 3.4). 

 

Cet axe contribue à, au moins, 7 des 9 domaines stratégiques réglementaires définis par le Décret n° 2016-
849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial (codifié au « II » de l’article R229-51 du code de 
l’environnement) : 

 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

 2° Renforcement du stockage de carbone 

 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

 6° Productions biosourcées non alimentaires 

 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmosphériques 

 9° Adaptation au changement climatique 

Figure 11 : Axe 2 du programme d’action du PCA ET de la CCO G (crédit photo : CCOG)   
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1.2.1 Action 2.1 Faire de l’Ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré 

 

Axe Stratégique 2 Accompagner un développement économique, touristique et agricole engagé 

Fiche Action 2.1 Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☐   Résidentiel   

          ☒   Tertiaire  

          ☐   Transport routier 

          ☐   Autres transports  

          ☒   Agriculture 

          ☐   Déchets  

          ☒   Industrie 

          ☐   Branche énergie 

          ☐   Ménages 

          ☒   Entreprises  

          ☐   Associations  

          ☒   Agriculteurs  

          ☒   Collectivité/Admin. 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☒ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☒ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☒ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☒ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☐ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☒ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒ 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

          ☐ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☒ 9° Adaptation au changement climatique 
                 
Pilote   Partenaires 
Mesure 1 : CCOG 
Mesure 2 : CCOG 
Mesure 3 : CCOG 

  
Mesure 1 : Communes de la CCOG, CMA973, CCI973 
Mesure 2 : OEG, Chambre d’agriculture de Guyane 
Mesure 3 : DGTM et autres services de l’Etat 

                                  
Contexte 
Selon le diagnostic-état initial du PCAET, en 2019, le territoire de la CCOG compte un total de 14 146 emplois et 2 048 établissements (dont 596 établissements actifs, 

regroupant 10 484 salariés). Historiquement terre d’accueil pour les activités extractives, le territoire de la CCOG présente aujourd’hui une économie largement tertiarisée. 

En effet, en 2019, le secteur tertiaire est le 1e secteur d’activité du territoire de la CCOG, aussi bien en termes d’établissements actifs (81%) que d’emplois (75%), le secteur 

du tertiaire public concentre à lui seul 56% des emplois déclarés de la CCOG.  

En deuxième position, le secteur industriel (industrie, extraction et construction) reste significatif sur le territoire de la CCOG, et ce aussi bien en termes d’établissements 

actifs (17%) que d’emplois (16%). La CCOG est, par ailleurs, le 1e territoire agricole de Guyane : le territoire dispose des 3/4 de la force de travail de l’agriculture guyanaise 

et compte 4 553 exploitations réparties sur les 13 598 hectares de Surface Agricole Utile (SAU), ce qui représente les 3/4 des exploitations agricoles de Guyane. En ce qui 

concerne la pêche côtière, le territoire de la CCOG contribue à hauteur de 418 tonnes, soit pour 13% des tonnages de Guyane (3 286 tonnes), selon les estimations de 

l’Ifremer en 2012. Le territoire est aussi marqué par une large pratique de la pêche illégale, qui est préjudiciable à la professionnalisation de la pêche légale et à la gestion 

durable des ressources. Toujours selon le diagnostic-état initial du PCAET, en 2015, les secteurs tertiaire et industriel ont un impact semblable sur la consommation d’énergie 

(respectivement 15% et 14% du bilan, soit les 3e et 4e secteurs les plus énergivores après les transports et le logement) et un impact en matière d’émissions de gaz à effet 

de serre (GES) estimé à 23% et 11% du bilan (même si des incertitudes subsistent en raison de la place de l’informel dans l’économie). Le secteur de l’agriculture-pêche, 

quant à lui, est responsable de seulement 3% de la consommation d’énergie du territoire, mais de 12% des émissions de GES. En effet, en plus de consommer principalement 

des énergies fossiles (très émettrices de GES), le secteur agricole produit principalement des émissions d’origine non énergétique, liées aux pratiques culturales. L’agriculture 

contribue aussi aux émissions de GES liées à la déforestation (cette dernière donnant aussi lieu à la perte de capacités de séquestration du carbone) et à la pollution de 

l’air liée à l’usage d’intrants pour les cultures. 

L’économie de l’Ouest Guyanais fait donc face à des enjeux multiples : elle doit croître pour répondre à la très forte démographique, permettre la hausse du niveau de vie 

des habitants, réduire la part de l’informel pour développer l’encadrement des activités et augmenter les recettes fiscales, tout en limitant au maximum les impacts 

climatiques et environnementaux des activités. Pour répondre à ces enjeux, la CCOG souhaite s’investir dans le développement de son économie et l’encadrer, notamment 

par le biais de son Contrat de Relance pour la Transition Ecologique (CRTE). Elle envisage par exemple de trouver le financement de projets environnementaux en passant 

des accords entre les collectivités et les acteurs privés les plus émetteurs, mais aussi de développer les circuits courts avec les agriculteurs et les artisans, tout en valorisant 

les bonnes pratiques et les éco labels, ou encore de lutter contre la pêche illégale en poussant les pêcheurs à déclarer leurs activités et ainsi sortir de l’économie informelle. 

Mesures opérationnelles  Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 
Appuyer la concrétisation des projets de développement durables avec les communes et 
acteurs institutionnels dans les secteurs privés tertiaire et industriel, en lien avec le CRTE : 
renforcement de l’attractivité des centres-villes, prise en compte de la sobriété 
énergétique, compensation carbone, îlots de fraîcheur, agrivoltaïsme…)   

- Développer la prise en compte du développement 
durable dans les secteurs privés tertiaire et industriel 

- Nombre d’entreprises tertiaires ou 
industrielles accompagnées dans le 
respect de l’environnement 
 

2 
Déploiement des circuits courts, de l’agriculture biologique et autres bonnes pratiques (en 
lien avec l’action 2.1.1.2 du PDM du SDAGE 2022-2027 et avec la Chambre d’Agriculture 
de Guyane), développement d’une application de commande et livraison/retrait de 
proximité. 

  
-  Accompagner le développement de l’agriculture et 
alimentation durables 

- Exploitations agricoles bio et/ou 
circuits court (nb, %) ; 
- Commerces et artisans 
alimentaires engagés (nb, %) 

3 
Accompagner la mise en œuvre sur l’Ouest des actions contre la pêche illégale prévues 
par le Document Stratégique du Bassin Maritime (DSBM v3.0, cf. action 66 et action 24) 

 
-  Faire sortir les pêcheurs de l’Ouest de l’informel et 
renforcer la filière légale 

- Opérations de l’Etat contre la 
pêche illégale (nb) 
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  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
 (Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens 
estimés 

  
Impacts  

Climat-air-énergie 
Impacts  

Environnement 

1 
A partir de 2025 Budget CCOG/Communes/acteurs privés 

(dont 400k€, cf. CRTE, action obj 2.3)    
- Consommation d’énergie finale des secteurs 
tertiaire, industriel et agricole (GWh) 
-  Emissions de GES des secteurs tertiaire, 
industriel et agricole (teqCO2) ;  
- Emissions de polluants atmosphériques des 
secteurs tertiaire, industriel et agricole (t) 
- Production d’EnR des secteurs tertiaire, 
industriel et agricole (GWh) 

- Etat qualitatif des masses d’eau  
- Etat quantitatif des masses d’eau ou 
consommation d’eau (m3) 
- Production de déchets d’activité 
économique (DAE)(t) 
- Consommation d’ENAF liée aux activités 
économiques (km², %) 
 

2 
2022-2027 290k€ (cf. SDAGE, PDM, mesure 2.1.1.2) 

(voir aussi financements FEADER / 
CTG/Union Européenne) 

  

3 
A partir de 2025 Budget Etat / FEAMPA (DLAL) 

(cf. DSBM v3.0 : action 66 et action 24) 
 

 

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
 Évitement : Favoriser la densification des espaces d’activités économiques ; 

 Évitement : Favoriser l’installation de production d’ENR sur les espaces (toitures, parkings); 

 Évitement : Favoriser des standards élevés en matière d’efficience énergétique, de réduction des déchets et de gestion durable des ressources naturelles ; 

 Réduction : Si développement de nouveaux espaces d’activités économiques en extension, assurer des objectifs de densité pour les nouveaux espaces ; 

 Compensation : Inciter les entreprises à soutenir des initiatives de restauration écologique locales pour compenser les impacts résiduels sur les écosystèmes, 
notamment via des actions de reboisement ou la création de corridors écologiques. 

Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
Figure 12 : Nombre d’établissements actifs employeurs par secteur d’activité fin 2020, et Nombre d'entreprises crées en 2021, hors agriculture 

(Source : INSEE, Traitement : GINGER BURGEAP) 

 

  

 

 

 

 

Figure 13 :  Surface agricole biologique ou en conversion par commune en Guyane (Source : AGRESTE Guyane, Mémento 2021) 
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1.3 Axe 3. Concilier défi démographique et préservation d’une 
biodiversité et d'un patrimoine au caractère exceptionnel 

L’Axe 3. Concilier défi démographique et préservation d’une biodiversité et d'un patrimoine au caractère 
exceptionnel comprend 4 fiches actions et 8 mesures opérationnelles : 

 Action 3.1 Une transition énergétique et une économie circulaire à amorcer : 3 mesures 
opérationnelles 

 Action 3.2 Des zones protégées à mieux préserver de l'orpaillage et de la pêche illégale : 2 mesures 
opérationnelles 

 Action 3.3 Le déploiement d'une politique de gestion et de prévention des déchets à accélérer : 2 
mesures opérationnelles 

 Action 3.4 Une politique de prévention des risques majeurs à mettre en œuvre pour adapter le territoire 
au changement climatique : 1 mesure opérationnelle 

Cet axe vise à accompagner la transition énergétique, par la maîtrise des consommations et le développement 
des énergies renouvelables (action 3.1), à suivre les effets des actions de lutte contre l’orpaillage illégal et de 
maîtrise de l’urbanisation sur la préservation du capital forestier et favoriser la compensation carbone (action 
3.2), favoriser la prévention et la valorisation des déchets (action 3.3.) et à mettre en œuvre des politiques de 
préventions des risques et d’adaptation au changement climatique.  

Il s’articule fortement avec des actions de l’Axe 1 et de l’Axe 2, qui contribuent à favoriser l’accès à l’électricité 
(action 1.3), à maîtriser les consommations et à développer la production et es énergies renouvelables et 
l’économie circulaire (action 1.1, action 1.2 et action 2.1) ou avec des actions qui favorisent la prise en compte 
du risque et du capital forestier dans le développement urbain et économique (action 1.2, action 2.1). 

Cet axe contribue aux 9 domaines stratégiques réglementaires définis par le Décret n° 2016-849 du 28 juin 
2016 relatif au PCAET (codifié au « II » de l’article R229-51 du code de l’environnement) : 

 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

 2° Renforcement du stockage de carbone 

 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération  

 6° Productions biosourcées non alimentaires 

 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo.  

 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques  

 9° Adaptation au changement climatique  

Figure 14 : Axe 3 du programme d’action PCAET de la CCOG (crédit photo : M. RAQUIL, CCOG)  
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1.3.1 Action 3.1 Une transition énergétique et une économie circulaire à amorcer 

 

Axe Stratégique 3 
Concilier défis démographiques et préservation d’une biodiversité et d’un patrimoine au 

caractère exceptionnel 

Fiche Action 3.1 Une transition énergétique à amorcer 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☒   Résidentiel   

          ☐   Tertiaire  

          ☐   Transport routier 

          ☐   Autres transports  

          ☐   Agriculture 

          ☐   Déchets  

          ☐   Industrie 

          ☒   Branche énergie  

          ☒   Ménages 

          ☒   Entreprises  

          ☒   Associations  

          ☒   Agriculteurs  

          ☒   Collectivité/Admin. 

 

OBJECTIFS STRATEGIQUES 

          ☒ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☐ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☒ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☒ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☒ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☒ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒ 7° Réduction des émissions/concentration de polluants atmo. 

          ☒ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☐ 9° Adaptation au changement climatique  
                 
Pilote   Partenaires 
Mesure 1 : CCOG 
Mesure 2 : CCOG 
Mesure 3 : CCOG 

  
Mesure 1 : Communes de la CCOG, ADEME 
Mesure 2 : Communes de la CCOG,  EDF, SMEGUY,  DGTM 
Mesure 3 : Communes de la CCOG,  EDF, SMEGUY 

                                  
Contexte 
Selon le diagnostic-état initial du PCAET, le territoire de la CCOG est marqué par une augmentation générale de la consommation d’énergie liée à la croissance 

démographique et économique. Or, la satisfaction de la demande énergétique passe à ce jour par une dépendance importante aux énergies fossiles et/ou d’origine 

extérieures ; en effet, sur une consommation énergétique totale de 696 GWh en 2015, seuls 23 GWh ont été produits localement à partir d’énergies renouvelables (EnR). 

Le taux de couverture des besoins par les EnR produites sur le territoire de la CCOG est très faible (3% en 2015), soit environ 5 et 7 fois inférieur aux moyennes nationale 

(15%) et guyanaise (20%) de la même période. Les 97% restants sont importés, soit sous forme d’hydrocarbures (produits pétroliers ou bouteilles de gaz, dont une partie sert 

à la production d’électricité thermique), soit sous forme d’électricité produite ailleurs sur le territoire guyanais (principalement d’origine thermique et hydraulique). En 2015, 

3 filières de production d’EnR sont présentes sur le territoire de la CCOG : l’hydroélectrique – hors Petit-Saut – (86%), le solaire photovoltaïque (PV) (11%), le solaire 

thermique (3%).  

Selon les estimations du diagnostic-état initial du PCAET, le gisement énergétique renouvelable sur le territoire s’élève jusqu’à 991 GWh, ce qui permettrait de satisfaire en 

valeur absolue la demande énergétique actuelle du territoire s’il était pleinement exploité. Les filières EnR dont les gisements sont les plus importants sur le territoire sont 

le solaire PV (447 GWh), l’hydraulique (jusqu’à 222 GWh) et la biomasse solide (135 GWh). 

Face à cette situation, la CCOG a déjà réagi en autorisant la construction de plusieurs centrales de production d’électricité renouvelable d’ampleur, notamment la CEOG qui 

doit mêler production PV au sol et stockage à l’hydrogène pour délivrer un flux électrique constant de 10 MW. Développer et diversifier la production d’EnR à partir des 

gisements locaux pour aller vers une autonomie énergétique décarbonée constitue donc un enjeu majeur pour le territoire. 

Outre le travail déjà accompli ou en cours, la CCOG souhaite accélérer le développement de la production d’EnR. De par l’adoption de son PCAET, la CCOG devient 

officiellement « coordinateur de la transition énergétique » à l’échelle de son territoire, conformément à l’article L.2224-34 du code général des collectivités territoriales. 

De plus, en vertu de la Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables (APER), des Zones d'Accélération des Energies 

Renouvelables (ZAEnR) doivent être définies sur le territoire de chaque commune. C’est pourquoi la CCOG envisage, en premier lieu, de former les élus et services techniques 

de la CCOG et des communes sur les compétences énergies. La CCOG souhaite également contribuer directement au développement de la production EnR en assistant 

activement les communes et acteurs privés à réaliser des projets de solarisation (photovoltaïque et thermique) sur leurs bâtiments. Enfin, la CCOG s’engage par ailleurs à 

analyser la pertinence de la rénovation et de la solarisation de l’éclairage public, afin de réduire la consommation électrique publique.   

Mesures opérationnelles   Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 
Organiser des sessions de formations auprès des élus, agents des services 
techniques de la CCOG et des communes, et auprès d’autres acteurs identifiés 
aux compétences énergies (architectes, maîtrise d’ouvrage, installateurs…)   

 Former les décideurs et techniciens de 
la CCOG, des communes et d’autres 
acteurs du territoire 

Sessions de formation organisées (nb, nb 
de participants) 

2 

Assister activement les communes et acteurs du privé dans le développement 
de projet ou la réponse à des appels à projets sur le déploiement de la 
production d’énergie solaire (photovoltaïque et solaire thermique) sur leurs 
bâtis. (Autoconsommation, autoconsommation/revente, revente ou location) 

  

Développer les projets d’énergie 
solaire photovoltaïque (PV) et 
thermique sur bâti 

Projets d’énergie solaire PV et thermique 
sur bâti (nb, kW, kWh) 

3 

Analyser la pertinence de la rénovation et solarisation de l’éclairage public 
dans les communes de la CCOG (intérêt surtout si réseau basse tension en 
place par exemple, confrontation du fonctionnement actuel et charge si 
installations d’éclairage solaire) 

 

Développer les projets d’efficacité 
énergétique et EnR d’éclairage public 

- Installations d’éclairage public 
rénovées/alimentées en EnR  
- Rénovation/production EnR d’éclairage 
public (nb, kWh, kW) 
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  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
 (Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens estimés   
Impacts  

Climat-air-énergie 
Impacts  

Environnement 

1 À partir de 2026 Budget CCOG / ADEME à définir  
- Consommation d’énergie finale du secteur 
tertiaire (GWh) (dont % d’EnR) 
- Production d’énergie finale EnR par secteur 
(GWh), Emissions de GES (tCO2e),  
- Taux de couverture EnR de la consommation 
énergétique (%) 

- Surface concernée par les zones 
d’accélération ENR (ha) 
- Nombres d’installations d’éclairage public 
prenant en compte les impacts sur la 
biodiversité/extinction nocturne, etc. 
(nb/KWh) 

2 2025-2031 Budget CCOG/Communes/acteurs privés  

3 2025-2031 
~1,4 M€ (cf.  CRTE CCOG : actions obj 3.2 
portant sur l’éclairage public) 

 

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
 Évitement : Privilégier le développement de la production ENR sur des sites artificialisés ou pollués ; 

 Réduction :  Dans le cas de développement sur des sites non artificialisés, éviter les sites à fort potentiel de biodiversité, les espaces boisés, les espaces à fort potentiel 
agricole ; 

 Réduction :  Impliquer les acteurs locaux (collectivités, associations environnementales, riverains) dès la phase de conception pour identifier et éviter les conflits 
d’usage ; 

 Réduction :  Concevoir les installations de manière à minimiser l’impact visuel et les nuisances ; 

Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
Figure 15 :  Carte du système électrique guyanais (Source : EDF Guyane, 2024) et évolution du mix électrique guyanais (Source : EDF Guyane, 2018) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 16 : Consommation d’énergie finale du territoire de la CCOG répartie par secteur d’activité en 2015 (gauche) (Source et Traitement : GINGER BURGEAP), et production d’énergie renouvelable 

(EnR) répartie par filière d’EnR en 2015 (Source : EDF Guyane, Traitement : GINGER BURGEAP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Production d’énergie renouvelable primaire sur le territoire en 2015 23,4 GWh 

Part d’énergie renouvelable dans la consommation d’énergie finale sur le 
territoire en 2015 

3,4% 

 

Consommation d’énergie finale en 2015 696,3 GWh 

Consommation d’énergie finale par habitant 7,7 MWh/hab 
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1.3.2 Action 3.2 Des zones protégées à mieux préserver de l'orpaillage et de la pêche 
illégale 

  

Axe Stratégique 3 
Concilier défis démographiques et préservation d’une biodiversité et d’un patrimoine au 

caractère exceptionnel 

Fiche Action 3.2 Préserver la forêt des effets de l’orpaillage illégal 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☐   Résidentiel   

          ☐   Tertiaire  

          ☐   Transport routier 

          ☐   Autres transports  

          ☒   Agriculture 

          ☐   Déchets  

          ☒   Industrie 

          ☐   Branche énergie 

          ☐  Ménages  

☒  Entreprises  

☐  Associations 

          ☒ Agriculteurs 

          ☒ Collectivité/Admin. 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☒  1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

☒  2° Renforcement du stockage de carbone 

☐  3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☐ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☐ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☒ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒  7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

☐  8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

☒  9° Adaptation au changement climatique 

      
           

Pilote   Partenaires 
Mesure 1 : CCOG 
Mesure 2 : CCOG 

  
Mesure 1 :  ONF, PAG, DGTM, CNES 
Mesure 2 :  ONF, PAG, DGTM, OEG 

                                  

Contexte 
Selon le diagnostic-état initial du PCAET, la surface boisée sur le territoire de la CCOG s’élève à près de 40 000 km², soit 99% de la superficie totale de l’Ouest Guyanais. 

Cette situation exceptionnelle fait de la CCOG le 1er territoire de France en termes de surface boisée. À titre de comparaison, le taux de couverture forestière de la CCOG est 

de 3 points plus élevé que la moyenne régionale (96%) – la Guyane étant très largement le 1e département en termes de surface forestière. Il s’agit d’un milieu naturel 

abritant une diversité exceptionnelle parmi les plus riches du monde, protégée par 2 parcs naturels présents sur le territoire de la CCOG : le Parc Naturel Régional de 

Guyane (PNRG), couvrant 2 communes littorales du territoire de la CCOG (Mana et Awala-Yalimapo) et le Parc Amazonien de Guyane (PAG), couvrant 54% de la surface du 

territoire sur 3 communes différentes (Saül, Maripasoula, Papaïchton). 

La CCOG est l’EPCI (établissement public de coopération intercommunale) qui stocke le plus le carbone en France : plus de 1 000 millions de tonnes de carbone stockées, 

dont 99% du stock lié aux forêts. Ces forêts continuent par ailleurs à stocker du carbone, induisant ainsi la séquestration annuelle de plus de 10 millions de tonnes de CO2, 

soit environ 113 teqCO2 par habitant (en 2015). Or, le déboisement constaté sur le territoire détériore la capacité de séquestration des forêts de la CCOG. 

Entre 2001 et 2015, on observe une progression de 69% des surfaces artificialisées, soit une hausse de +4,9% par an sur cette période qui semble décorrélée de la croissance 

démographique. Au total, cela correspond à un total de près de 12 000 hectares supplémentaires artificialisés sur le territoire de la CCOG, dont 9 850 ha peuvent être 

attribués à l’extension des terrains miniers, dont la principale cause est la multiplication des sites d’orpaillage clandestin. 

On estime que la progression des terrains miniers (principalement due à l’orpaillage illégal) est responsable à elle seule de 38% du déboisement sur la période 2001-2015, 

ce qui correspond à l’émission annuelle de 678 ktCO2eq, soit près du double des émissions énergétiques du territoire de 2015.  

Les activités de l’orpaillage clandestin sont aussi responsables du rejet dans les cours d’eau de grandes quantités de mercure, un métal neurotoxique dont la pollution 

affecte les poissons, la qualité des eaux et, ainsi, la santé des populations locales par bioaccumulation. De ce point de vue, la présence d’activités d’orpaillage illégal constitue 

donc également une menace sanitaire et environnementale majeure pour les populations vivant avec à proximité du Maroni (en plus des problèmes de sécurité que posent 

également ces activités). 

À ces égards, la lutte contre l’orpaillage illégal (LCOI) constitue un enjeu majeur pour la maîtrise de l’usage du capital forestier et des sols naturels et, par conséquent, pour 

la préservation des capacités de séquestration de carbone des forêts du territoire.  

La LCOI relève de la compétence de l’Etat, qui intervient dans le cadre de l’opération Harpie lancée en 2008. Au regard des impacts de l’orpaillage illégal sur la forêt et les 

milieux aquatiques, la mission de LCOI de l’Etat est également inscrite dans différents plans et programmes sous la gestion des services ou organismes de l’Etat, tels que le 

Programme Régional Forêt-Bois de Guyane (PRFB 2019-2028, cf. objectif 4.6) ou encore le Programme de Mesure (PDM) du Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Gestion de l’Eau de Guyane (SDAGE 2022-2027). Ainsi, en complément de l’action de l’Etat, la CCOG souhaite contribuer à la protection des milieux naturels de son territoire, 

notamment en développant une capacité de suivi de la déforestation et des activités impactantes comme l’agriculture, l’exploitation de bois illégale et l’orpaillage clandestin, 

à partir d’images satellite et de SIG. La CCOG envisage également de contribuer au développement  sur son territoire de projets de compensation carbone prévus par le 

SDAGE (mesure 1.3.4 du PDM). 
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Mesures opérationnelles   Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 

Suivre l’état de la forêt sur l’Ouest par photos satellites/SIG et les 
conséquences des activités humaines (orpaillage légal et illégal, 
agriculture, commerce du bois légal et illégal, artificialisation des sols 
liés à l’urbanisation)   

- Evaluer l’impact des activités humaines sur 
la forêt de l’Ouest 
 

- Etudes SIG/photo 
satellites de la forêt 
réalisées 

2 
Développer des coopérations avec les communes et les acteurs privés 
et institutionnels pour participer à des projets de compensation 
carbone à intérêt social 

  
- Compenser les impacts sur la forêt de 
l’Ouest 

- Projets de compensation 
carbone (nb) 

                                  

  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
 (Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens estimés   
Impacts  

Climat-air-énergie 
Impacts  

Environnement 

1 2025-2031 Budget CCOG   
- Séquestration carbone des sols des 

milieux naturels (t, %) 

- Emissions de GES liés à l’UTCATF 
(teqCO2, %)   

- Consommation d’ENAF ou surface 

boisée (km², ha, %) 

- Etat chimique des masses d’eau 
souterraines et superficielles  

2 2025-2027 
~40k€ (cf. mesure 1.3.4 PDM SDAGE 
2022-2027) 

  

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
• Évitement :  
• Réduction :  
• Compensation :  

Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
Figure 17 : Occupation des sols sur le Littoral du territoire de la CCOG – seule zone où les données sont disponibles (Source : GeoGuyane 2015, 

Traitement : GINGER BURGEAP; crédit photo : M. RAQUIL) 

 

 

 

 

Figure 18 : Emissions de GES du territoire de la CCOG liées à l’utilisation des terres et changement d’affectation des terres et des forêts (UTCATF) 

(Source : GINGER BURGEAP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 19 : Flux et stocks de séquestration carbone du territoire de la CCOG (Source : GéoGuyane, ADEME, Traitement: GINGER BURGEAP) 
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1.3.3 Action 3.3 Le déploiement d'une politique de gestion et de prévention des 
déchets à accélérer 

  

Axe Stratégique 3 
Concilier défis démographiques et préservation d’une biodiversité et d’un patrimoine au 

caractère exceptionnel 
Fiche Action 3.3 Déploiement d’une politique de gestion et de prévention des déchets à accélérer pour une économie circulaire 

                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☐   Résidentiel   

          ☐   Tertiaire  

          ☐   Transport routier 

          ☐   Autres transports  

          ☐   Agriculture 

          ☒   Déchets  

          ☐   Industrie 

          ☐   Branche énergie  

          ☒   Ménages 

          ☒   Entreprises  

          ☒   Associations  

          ☒   Agriculteurs  

          ☒   Collectivité/Admin. 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☒ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☐ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☒ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☒ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☒ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☒ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒ 7° Réduction des émissions/concentration de polluants atmo. 

          ☒ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☒ 9° Adaptation au changement climatique 

      
           

Pilote   Partenaires 
Mesure 1 : CCOG/ADEME 
Mesure 2 : CCOG 

  
Mesure 1 :  CTG, DGTM 
Mesure 2 :  CTG, CMA973, CCI973 

                                  
Contexte 
D’après le diagnostic-état initial du PCAET, la quantité de déchets générés sur le territoire de la CCOG en 2019 s’élève à 24 567 tonnes. Il s’agit majoritairement d’ordures 

ménagères (15 786 t). Il faut également compter les déchets issus des encombrants et des déchets verts (6 419 t) et des PAV (892 t). La production de déchets moyenne sur 

le territoire de la CCOG s’élève en 2019 à 323 kg/hab, une valeur inférieure aux moyennes régionale (384 kg/hab) et nationale (581 kg/hab). La production de déchets sur 

le territoire est en augmentation rapide (+33% entre 2011 et 2018), à l’image de sa population. 

La CCOG est compétente en matière de collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés (DMA). La gestion des déchets est une lourde problématique 

sur la CCOG, le niveau d’infrastructures de traitement et de gestion des déchets est en effet insuffisant pour répondre à l’augmentation de la production des déchets : 1 seule 

Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) sur le territoire, à Saint-Laurent-du-Maroni. Il y a toutefois 4 déchetteries en cours d’achèvement, réparties 

entre Saint-Laurent-du-Maroni, Papaïchton, Grand-Santi et Maripasoula. La valorisation des déchets doit également être développée : il est estimé que le recyclage des 

déchets de démolition peut théoriquement couvrir environ 6 % des besoins futurs dans le BTP estimés pour les 20 prochaines années. 

Étant donné le manque d’équipement et l’immensité du territoire, environ 10% de la population ne bénéficie pas de la collecte des déchets (il est très difficile d’évaluer cette 

population qui comprend une part de clandestins). 

Ainsi, le territoire de la CCOG est concerné par l’enjeu de la mise en place de nouveaux équipements et modes de traitement adaptés au contexte amazonien.  

Pour répondre à ces enjeux, la collectivité souhaite structurer une filière d’économie circulaire dans le bâtiment, secteur dont les besoins sont amenés à augmenter dans le 

contexte du développement de la construction de logements liés à la croissance démographique, ainsi que les autres professionnels à intérêt du territoire. La CCOG souhaite 

également réactualiser l’étude de l’ADEME sur la valorisation des déchets en intégrant l’ensemble des charges induites par la non-valorisation des déchets. Ces actions 

s’articuleront avec le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Guyane (PRPGD) de la CTG, approuvé en décembre 2022. 
                        

Mesures opérationnelles  Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 
- Actualiser l’étude de l’ADEME sur la valorisation des déchets, en tenant 
compte du projet d’unité de valorisation énergétique et en intégrant 
l’ensemble des charges induites par la non-valorisation de déchets. 

  

- Améliorer la connaissance du potentiel de 
valorisation des déchets   
 

- Etude de l’ADEME sur la 
valorisation des déchets 
(actualisée) 
 

2 

- Structurer une filière locale d’économie circulaire du bâtiment et des autres 
secteurs à enjeu pour le territoire, notamment en lien avec la CTG, la chambre 
des métiers et de l’artisanat (CMA973) et la chambre de commerce et de 
l’industrie (CCI973) : réalisation d’une étude territoriale, création de 
déchetteries professionnelles, animation de réseaux des professionnels autour 
des déchets, etc. 

  
-  Améliorer la couverture du territoire en 
déchetteries pour professionnels  

- Déchetteries 
professionnelles (nb) 
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Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
(Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens estimés   Impacts 
Climat-air-énergie 

Impacts 
Environnement 

1 2025-2031 
Budget CCOG / Budget ADEME Guyane  
(cf. étude Merlin, 2018)  

  
 - Consommation d’énergie du secteur des 

déchets (GWh/an) ;  
- Production d’énergie renouvelable et de 
récupération des déchets (GWh/an) ; 
 - Emissions de gaz à effet de serre (téqCO2/an) 
et de polluants atmosphériques du secteur des 
déchets 

- Production de déchets 
(t/an) 
- Valorisation des déchets 
(t/an, %) 
- Dépôts sauvages de déchets 
(nb signalements, t)  

2 2025-2031 

~330k€ pour l’animation de réseau (cf. 
PRPGD Guyane 2022, Action « Action 3 : 
Mettre en réseau les acteurs de 
l’économie circulaire », CTG) 

  

 

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
• Évitement :  Éviter le développement de traitement des déchets sans valorisation énergétique ou matière ; 
• Évitement :  Favoriser le traitement des déchets en Guyane. 

 

Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 

Figure 20. Installations de gestion des déchets sur le territoire de la CCOG et en Guyane en 2019 (source : PRPGD 2022, CTG) 

 
Figure 21 : Evolution de la production de déchets ménagers et assimilés entre 2007 et 2019 sur le territoire de la CCOG (gauche), et quantité moyenne 

par habitant en kg en 2021 (droite) (Source :  SINOE, Traitement : ECOVIA 
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1.3.4 Action 3.4 Une politique de prévention des risques majeurs à mettre en œuvre 
pour adapter le territoire au changement climatique 

  

Axe Stratégique 3 
Concilier défis démographiques et préservation d’une biodiversité et d’un patrimoine au 

caractère exceptionnel 

Fiche Action 3.4 
Mettre en œuvre une politique de prévention des risques majeurs pour adapter 

le territoire au changement climatique 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☒   Résidentiel   

          ☒   Tertiaire  

          ☒   Transport routier 

          ☒   Autres transports  

          ☒   Agriculture 

          ☒   Déchets  

          ☒   Industrie 

          ☒   Branche énergie  

          ☐  Ménages  

☐  Entreprises  

☐  Associations 

          ☐ Agriculteurs 

          ☒ Collectivité/Admin. 

 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☐   1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

☐  2° Renforcement du stockage de carbone 

☐  3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☐ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☐ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☐ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☐  7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

☐  8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

☒  9° Adaptation au changement climatique 

      
           

Pilote   Partenaires 

Mesure 1 : CCOG   Mesure 1 :  OEG, Communes 

                                  

Contexte 
Selon le diagnostic-état initial du PCAET, la Guyane doit s’attendre à des phénomènes aggravés par le changement climatique, occasionnant des dommages graduels (sous 

l’effet de l’élévation du niveau de la mer) et ponctuels (sous l’effet d’événements extrêmes), donc à des pertes matérielles, économiques et de biodiversité plus importantes 

qu’aujourd’hui. Toutes les communes de la CCOG sont concernées par au moins 1 risque majeur, 7 des 8 communes sont par exemple concernées par le risque d’inondation 

par débordement des cours d’eau. 

On observe partout sur la planète et y compris en Guyane un changement climatique à l’œuvre, entraînant une hausse des températures moyennes et une augmentation 

de la violence des phénomènes climatiques extrêmes. Les effets du changement climatique pour la CCOG comprennent : 

- Une hausse des températures moyennes de +1,36°C entre 1955 et 2010, et jusqu’à +4°C d’ici 2100 ; 

- Augmentation de la fréquence des épisodes de précipitations violentes et des inondations qui en sont la conséquence, mais diminution de la pluviométrie 

jusqu’à -34% à l’horizon 2100 ; 

- Une aggravation de l’assèchement du sol au cours de la saison sèche et une augmentation du nombre annuel de jours chauds et de nuits chaudes ; 

- Une élévation du niveau de la mer jusqu’à +28 cm en 2050 et +84 cm en 2100, augmentant la fréquence et la violence des épisodes de submersion marine. 

Toutes les communes du territoire de la CCOG sont concernées par au moins 1 risque (principalement les inondations et l’érosion du littoral), d’autant plus que le 

développement de l’urbanisation (dans un contexte de forte croissance démographique nécessitant la construction de logements) induit une hausse de l’imperméabilisation 

des sols, qui aggrave localement les risques d’inondation par ruissellement.  

L’enjeu pour la CCOG est d’anticiper les évolutions des aléas majeurs provoquées par le changement climatique (relatifs aux sols argileux, aux feux de forêt, aux inondations 

et à la sécheresse) afin de renforcer les capacités d’adaptation et de résilience du territoire. Pour gérer le risque posé par les inondations, 3 communes du territoire sont 

couvertes par des PPRn (inondations et littoraux), 4 communes du territoire sont couvertes par 5 Atlas des Zones Inondables (AZI) en cours de révision et 2 communes 

ont élaboré leur Plan Communal de Sauvegarde (PCS). En complémentarité des dispositifs existants, la CCOG souhaite renforcer son action dans la lutte contre les risques 

d'inondations, amenés à s’aggraver dans le contexte du changement climatique, par la mise en œuvre d’un Programme d’Etudes Préalables (PEP) du Programme d’Actions 

de Prévention des Inondations (PAPI). 

Mesures opérationnelles   Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 
Mise en œuvre du PEP du PAPI et mise en place d’un Plan 
Intercommunal de Sauvegarde (PICS) 

  

-  Sensibiliser la population concernant la 
vulnérabilité et les risques inondations sur 
l'Ouest dans le contexte du changement 
climatique 

- Etudes réalisées 
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  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
 (Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens estimés   
Impacts  

Climat-air-énergie 
Impacts  

Environnement 

1 A partir de 2024 
1,515 M€ (cf. PEP CCOG :  Coût 
prév. total) 

  

- Paramètres climatiques (°C, mm…) 
- Evènements climatiques (nb/an) 

- Espèces exotiques envahissantes 
recensées sur le territoire (nb) 
- Communes ou zones couvertes par 
des PPR ou autre dispositif de gestion 
des risques (nb) 

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
• Évitement : Privilégier les solutions fondées sur la nature pour la gestion des risques, des ressources en eau et la lutte contre les îlots de chaleur urbains ; 
• Évitement : Respecter les zonages des PPRn et prendre en compte les zones des AZI. 
• Évitement : Conserver et protéger les zones naturelles (zones humides, forêts, corridors écologiques) qui agissent comme des « tampons » naturels contre les aléas 
climatiques. 
• Réduction :   Développer des espaces verts, des parcs urbains, ou encore restaurer les zones humides pour absorber les excès d’eau et limiter les inondations 

Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
Figure 22 : Evolution annuelle des températures (gauche) et des pluies (droite) en Guyane jusqu’à 2021 (source : Météo France, 2023) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 23 : Evolution du niveau moyen de la mer au large de la Guyane entre 1992 et 2012 (Source : ADEME) 

 
 

Figure 24 : Atlas des zones inondables sur les communes de la CCOG (source : Géoguyane) 
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1.4 Axe 4. L’intelligence territoriale au service de la transition 
écologique de l’Ouest guyanais 

L’Axe 1. Assurer un territoire de l'Ouest guyanais cohérent dans son expansion et son respect pour 
l'environnement comprend 1 fiche action et 3 mesures opérationnelles : 

 Action 4.1 Améliorer la connaissance et la gouvernance climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant 
et alliant ingénierie, expertise locale, territoriale et transfrontalière : 3 mesures opérationnelles 

 

Cet axe vise à favoriser la coordination de la transition énergétique et écologique sur l’Ouest, grâce à 
l’animation du suivi et de l’évaluation du PCAET, l’amélioration de la connaissance de l’état de la qualité de 
l’air et de l’impact carbone (action 4.1). 

Il s’articule avec l’ensemble des fiches actions du programme d’action du PCAET, étant donné qu’il contribue 
à leur pilotage, suivi et évaluation et à améliorer la connaissance des enjeux dont elles traitent. 

Cet axe contribue aux 9 domaines stratégiques réglementaires définis par le Décret n° 2016-849 du 28 
juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial (codifié au « II » de l’article R229-51 du code de 
l’environnement) : 

 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

 2° Renforcement du stockage de carbone 

 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

 6° Productions biosourcées non alimentaires 

 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

 9° Adaptation au changement climatique 

Figure 25 : Axe 4 du programme d’action du PCAET de la CCOG (crédit photo : CCOG)  
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1.4.1 Action 4.1 Améliorer la connaissance et la gouvernance climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et 
alliant ingénierie, expertise locale, territoriale et transfrontalière 

  

Axe Stratégique 4 L’intelligence territoriale au service de la transition écologique de l’Ouest guyanais 

Fiche Action 4.1 
Améliorer la connaissance et la gouvernance climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et alliant 

ingénierie, expertise locale, territoriale et transfrontalière 
                    

SECTEURS/ACTEURS CIBLÉS 

          ☒  Résidentiel   

          ☒  Tertiaire  

          ☒  Transport routier 

          ☒  Autres transports  

          ☒  Agriculture 

          ☒  Déchets  

          ☒  Industrie 

          ☒  Branche énergie 

          ☒  Ménages 

          ☒  Entreprises  

          ☒  Associations  

          ☒  Agriculteurs  

          ☒  Collectivité/Admin. 

 
 

OBJECTIF STRATEGIQUE 

          ☒ 1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

          ☒ 2° Renforcement du stockage de carbone 

          ☒ 3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale 

          ☒ 4° Production et consommation des énergies renouvelables 

          ☒ 5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération 

          ☒ 6° Productions biosourcées non alimentaires 

          ☒ 7° Réduction des émissions/concentrations de polluants atmo. 

          ☒ 8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

          ☒ 9° Adaptation au changement climatique                  

Pilote   Partenaires 
Mesure 1 : CCOG 
Mesure 2 : CCOG 
Mesure 3 : CCOG 

  
Mesure 1 :  CTG, DGTM, Atmo Guyane  
Mesure 2 : Atmo Guyane,  Communes de la CCOG, ARS, CTG, DGTM  
Mesure 3 : Communes de la CCOG 

                                  

Contexte 
Si le diagnostic-état initial du PCAET a pu permettre de dresser un premier état des lieux énergétique, climatique et de la qualité de l’air sur le territoire de la CCOG, il a également mis en évidence 

un important manque de données. Ce manque de donnée est notamment très marqué sur les sujets de la qualité de l’air, alors que celle-ci représente aussi un enjeu de santé publique. À titre 

d’exemple, le Décret n° 2011-1728 du 2 décembre 2011 impose la surveillance de la qualité de l'air intérieur dans certains établissements recevant du public (ERP), tel que les établissements 

scolaires, sanitaires et sociaux ou encore ceux de la petite enfance. Par ailleurs, le contexte de forte croissance démographique et de rattrapage économique sur l’Ouest présente de nombreux défis. 

Il apparaît ainsi impératif d’améliorer la connaissance locale de ces enjeux afin de permettre de limiter la hausse de la consommation d’énergie, des émissions de gaz à effet de serre et de polluants 

atmosphériques. 

Conformément à l’article R. 229-51 du code de l’environnement, le PCAET est l’ « outil opérationnel de coordination de la transition énergétique sur le territoire ». Il a ainsi vocation à permettre 

de mobiliser tous les acteurs du territoire autour de cette transition. Par l’approbation de son PCAET, la CCOG  

devient officiellement « coordinateur de la transition énergétique » à l’échelle de son territoire, conformément à l’article L.2224-34 du code général des collectivités territoriales. De ce point de 

vue,  la constitution d’un comité de pilotage (COPIL) dédié au PCAET depuis 2022 représente un moyen pertinent pour mobiliser, coordonner et animer, dans la durée, la gouvernance dédiée aux 

enjeux de transition énergétique, climatique et de qualité de l’air. 

En tant que collectivité de plus de 50 000 habitants, la CCOG est soumise à l’obligation de réaliser tous les 3 ans un Bilan de Gaz à Effet de Serre (BEGES), conformément de l’article L. 229-25 du code 

de l’environnement. Cette étude permet d’évaluer l’impact carbone de son patrimoine et de l’exercice de ces compétences et de définir des mesures pour réduire cet impact, tout en assurant 

l’exemplarité de la collectivité. 

Dans ce cadre, par la mise en œuvre de la présente action, la CCOG souhaite concrétiser l’animation de la gouvernance et le suivi-évaluation du PCAET, en animant des réunions de COPIL et en 

réalisant les bilans de mise en œuvre du plan, régulièrement. De plus, le partenariat conclu avec l’ATMO Guyane permettra notamment de renforcer le suivi de la qualité de l’air, notamment dans 

les ERP, en lien avec les objectifs du PRSE (Plan Régional Santé-Environnement) de Guyane, porté par l’ARS et la CTG. Enfin, dans une logique d’exemplarité, la CCOG réalisera son BEGES tous les 3 

ans, afin de mieux connaître ses marges de manœuvre directes. 
                        

Mesures opérationnelles   Objectif opérationnel Indicateurs d'actions 

1 

Faire du PCAET un outil du management de la transition écologique : organiser 
périodiquement les réunions de comité de pilotage (COPIL), réaliser le suivi et les 
évaluations (à mi-parcours et finale) du PCAET,  gouvernance générale du plan d’actions 
et à moyen terme mise en place d’actions volontaire s’inscrivant dans une démarche 
qualité de type labélisation.   

- Favoriser la coordination de la transition 
énergétique et écologique 
- Améliorer la connaissance des enjeux climat-air-
énergie et l’impact des actions sur la CCOG en tant 
que territoire 

- Réunions de COPIL (nb) 
- Bilans annuels, mi-parcours et 
finale du PCAET 
 
 

2 

- Créer un centre de ressource et mettre en œuvre des actions d’étude et de suivi de la 
qualité de l’air sur l’Ouest dans le cadre d’un partenariat avec l’Atmo Guyane : réaliser 
diagnostic qualité de l’air des établissements recevant du public (ERP) en lien avec le PRSE 
(Plan Régional Santé-Environnement) de Guyane, évaluer et suivre la qualité de l’air de 
travaux 

  
- Améliorer la connaissance des enjeux qualité de 
l’air, de l’énergie et du climat sur l’Ouest 

- Diagnostics qualité de l’air 
réalisés (nb) 
- Centre de ressources 

3 
- Favoriser l’exemplarité de la CCOG : réaliser et mettre à jour périodiquement le Bilan de 
Gaz à Effet de Serre (BEGES) du patrimoine et des services de la CCOG, faire de la 
commande publique un levier de la transition 

 - Favoriser l’exemplarité de la CCOG 
- BEGES réalisé  
- SPASER mis en place 
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  Calendrier & budget   Indicateurs d'impact 

Calendrier 
 (Dates de début et de fin) 

Budget et Moyens 
estimés 

  
Impacts  

Climat-air-énergie 
Impacts  

Environnement 

1 
2025-2031  
Bilan à mi-parcours : 2028 ; 
Bilan final : 2031. 

~15-31k€/étude   

Tous Tous 

2 2024-2031 ; 2024-2028 
29k€/an (cf. conv. Atmo Guyane-CCOG) 
65k€ (cf. action 1.1 PRSE 2024-2028) 

  

3 2025 ; 2028 ; 2031 ~25k€/étude  

Mesures Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
 Évitement : 

 Réduction : 

 Compensation : 

Rappels de chiffres-clés du diagnostic-état initial 
 

Figure 26 : Emissions de gaz à effet de serre par secteur d’activités en 2015 (gauche) et émissions entre 2012 et 2015 selon les polluants  (source : 

GINGER BURGEAP, ATMO Guyane, 2019 ; Traitement : GINGER BURGEAP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Figure 27 : Consommation d’énergie finale du territoire de la CCOG répartie par secteur d’activité en 2015 (gauche) (Source et Traitement : 

GINGER BURGEAP), et production d’énergie renouvelable (EnR) répartie par filière d’EnR en 2015 (Source : EDF Guyane, Traitement : GINGER 

BURGEAP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Production d’énergie renouvelable primaire sur le territoire en 2015 23,4 GWh 

Part d’énergie renouvelable dans la consommation d’énergie finale sur le 
territoire en 2015 

3,4% 

 

Consommation d’énergie finale en 2015 696,3 GWh 

Consommation d’énergie finale par habitant 7,7 MWh/hab 

 

Emissions de GES totales : 379 kteqCO2/an (soit 4 teqCO/an par hab.) 
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2. Le dispositif de suivi et d’évaluation du PCAET de la CCOG 

2.1 Organisation de la gouvernance pour piloter la mise en œuvre du 
PCAET de la CCOG 

2.1.1 Instances de gouvernance, rôle et composition 

Le PCAET est un projet de territoire. À ce titre, il doit pouvoir être piloté par des instances représentatives qui 
dépassent le seul cadre de la CCOG, coordinateur de la transition énergétique sur son territoire. 

À l’image de la démarche de co-construction engagée lors de son élaboration, la gouvernance du PCAET 
s’articulera autour de plusieurs instances complémentaires : 

 Un comité technique 

o Composition : élus, techniciens, porteurs et financeurs du PCAET et autres acteurs et 

partenaires associés à l’élaboration du PCAET 

o Mission principale : organiser le travail de production du suivi et de l’évaluation en lien 

avec les porteurs de projet et les services de la CCOG. 

 

 Un comité de pilotage 

o Composition : élus communaux membres de la commission Energie 

o Mission principale : Suivre l’état d’avancement de la mise en œuvre du programme 

d’actions et proposer les réorientations des actions et l’évaluation du PCAET au conseil 

communautaire 

 

 Un comité partenarial 

o Composition : élus communaux et représentants des partenaires institutionnels 

o Mission principale : Émettre un avis sur le suivi-évaluation du PCAET notamment en 

prévision de la révision du plan 

 

 

2.1.2 Modalités d’animation de la gouvernance 

Chaque action du PCAET fait l’objet d’un suivi par la structure en charge de sa mise en œuvre (dénommée 
« Pilote » dans les fiches-actions) et les référents au sein des services de la CCOG. L’état d’avancement des 
actions et leurs indicateurs (définis dans les fiches actions) sont remontés annuellement, ou plus fréquemment, 
par les pilotes d’action auprès de l’instance de suivi et de pilotage. 

La tenue des réunions des instances de gouvernance du PCAET précitées permettra de restituer ces 
remontées de manière périodique. 

Les modalités d’animation de la gouvernance sont également précisées dans l’action 4.1. 

  



COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) : Programme d’actions et son dispositif de suivi-évaluation 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA  06/03/2025 Page 23/46 

Bgp200/10 

2.2 Suivi et évaluation du PCAET de la CCOG 

2.2.1 Le suivi des actions du PCAET 

Le Plan climat-air-énergie territorial (PCAET) étant une démarche territoriale, il s’agira de se doter 
collectivement de plusieurs outils de mesure et de pilotage qui répondent à la fois à des besoins internes, à 
des besoins territoriaux, mais qui rendent, par ailleurs, compte de la dynamique du territoire. Ainsi, au-delà de 
la gouvernance, plusieurs outils seront mis en place afin de permettre un suivi optimal du PCAET. 

 Le tableau de bord de suivi du programme d’actions 

Le tableau de bord de suivi a vocation à être auto-porté par la CCOG. Il s’agit de travailler sur un tableau sous 
format Excel. Pour chaque fiche action, des indicateurs de suivi ont été identifiés, en cohérence avec le suivi 
environnemental de l’EES du PCAET. Les indicateurs de suivi permettent d’apprécier l’état d’avancement de 
la mise en œuvre des actions (action lancée, en cours, terminée) mais également d’évaluer les effets de 
l’action au regard d’objectifs préalablement définis. Ainsi, un bilan annuel reprenant la majorité des indicateurs 
du tableau de bord pourra constituer une bonne base de suivi et de pilotage pour le plan climat.  

 Le tableau de bord stratégique du PCAET :  

Le tableau de bord stratégique reprendra l’ensemble de la stratégie et du plan d’actions du PCAET de la 
CCOG. Les thématiques traitées dans ce premier tableau de bord permettent de relier la mise en œuvre 
opérationnelle des actions et l’atteinte des objectifs fixés dans la stratégie (réduction de la consommation 
d’énergie, production d’énergies renouvelables et réduction des émissions de GES et de polluants 
atmosphériques…). 

Dans ce cadre, le suivi et l’analyse régulière des indicateurs physiques notamment air-énergie-climat mais 
aussi de la mobilisation du territoire viendront nourrir l’évaluation à mi-parcours (au bout des 3 premières 
années d’exécution) et l’évaluation finale (au bout des 6 années d’exécution) du PCAET, attendus par le 
Législateur (voir la section ci-après). 

2.2.2 Les exercices évaluatifs du PCAET : l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation 
finale 

Conformément à la réglementation, l’évaluation du PCAET de la CCOG sera réalisée en 2 temps. Ainsi, 
l’évaluation à mi-parcours sera lancée au terme des 3 premières années de mise en œuvre du programme 
d’actions.  

Son organisation et les objectifs de ce premier temps d’évaluation seront définis au moins un an avant son 
lancement, afin d’assurer sa pleine réalisation. L’évaluation de mi-parcours aura pour principal objectif 
d’analyser la trajectoire suivie par le PCAET et, le cas échéant, de redéfinir ses objectifs pour assurer l’atteinte 
des objectifs.  

Pour ce faire, l’analyse des résultats en termes d’impact climat-air-énergie sera fondamentale pour évaluer le 
niveau d’atteinte des objectifs chiffrés du PCAET (analyse des indicateurs d’impacts ou indicateurs 
stratégiques au regard des objectifs). 

Cet exercice d’évaluation s’appuiera également sur les résultats du suivi mené annuellement (analyse des 
indicateurs d’actions ou indicateurs opérationnels), pour expliquer et contextualiser ces résultats. Un second 
temps d’évaluation sera réalisé au terme des 6 ans de mise en œuvre du programme d’actions. Son 
organisation et les objectifs d’évaluation poursuivis seront également définis au moins un an avant son 
lancement afin d’assurer sa concrétisation. L’évaluation à mi-parcours sera utilisée comme référentiel en sus 
des objectifs de la stratégie. Le mode opératoire sera similaire au précédent exercice évaluatif mais sera cette 
fois mené dans l’optique de décider d’une éventuelle révision ou reconduite du PCAET. 

En fonction des enjeux et résultats environnementaux, une évaluation environnementale stratégique (EES) 
non réglementaire pourra également être considérée dans le cadre de cette évaluation PCAET. A ces égards, 
et afin de garantir la réussite de ces deux exercices évaluatifs, l’agent de la collectivité en charge du PCAET 
pourra être, le cas échéant, être assisté par un conseiller externe (AMO…) 
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3. Justification des choix retenus pour le programme d’actions du 
PCAET de la CCOG 

Souhaitant se doter d’un cadre conforme aux exigences réglementaires, tout en répondant aux enjeux de son 
territoire, la CCOG a élaboré son programme d’actions en suivant la méthodologie concertée décrite ci-après. 

Dans une logique de concertation avec les élus et les habitants du territoire, la CCOG a défini les axes 
stratégiques du PCAET sur la base de son CRTE, en prenant en compte les enjeux identifiés dans le 
diagnostic, les résultats de la scénarisation, ainsi que les priorités du territoire (déterminées dans les projets, 
démarches ou autres plans et programmes existants ou prévus). Ainsi, en sus des séances du COPIL 
précitées, les dispositifs de concertation pour la définition de la stratégie du PCAET de la CCOG, proposés 
dans le cadre d’une concertation préalable (celle-ci ayant été menée conformément à l’article L.121-17 du 
code de l’environnement, et organisée selon des modalités librement fixées par la CCOG, et dans le respect 
des articles L.121-16 et R.121-19 et suivants de ce même code) étaient les suivants : 

 La rencontre des communes tout au long de l’année 2023 (à la suite du lancement des démarches 

d’élaboration distinctes du PCAET et du CRTE initiées fin 2022) pour alimenter le diagnostic ; 

 La rencontre d’autres partenaires du territoire (acteurs institutionnels, associations, porteurs de 

projets, énergéticiens) dans le cadre d’ateliers de concertation animés en juin 2024 permettant 

d’alimenter la stratégie et le programme d’actions du PCAET de la CCOG avec en particulier la co-

rédaction de fiches actions (et leurs mesures opérationnelles) en ateliers. 

 La consultation interne des élus et des services de la CCOG sur le projet de programme d’action 

(consolidé suite aux travaux en ateliers) organisée de septembre à janvier 2025 pour confirmer la 

faisabilité des actions et mesures proposées ; 

 La poursuite de la concertation avec les communes, les services de la CCOG et les partenaires 

(présents aux ateliers et excusés), consultés pour leur restituer les résultats du projet de programme 

d’actions et leur permettre rendre leur avis (favorable, défavorable, ou neutre) afin de favoriser une 

pré-validation partagée avant vote du PCAET. Cette concertation auprès de 20 acteurs a ainsi été 

organisée entre le février et fin avril 2025 et a permis de recueillir un total de 437 avis sur le programme 

d’actions (ses 10 fiches actions et leurs 23 mesures opérationnelles), dont une majorité d’avis 

favorables (53%) et neutres (46%), contre seulement 1% d’avis défavorable (sous réserve).  

 

Ces différentes étapes ont ainsi permis d’aboutir à la définition de la stratégie et du programme 
d’actions du PCAET de la CCOG constitués de 4 axes stratégiques et 10 fiches actions déclinées en 
une vingtaine de mesures opérationnelles orientations opérationnelles. Ils ont fait l’objet d’une 
validation officielle en séance de la Commission Energie (COPIL PCAET) du 19 mai 2025, puis par 
délibération du conseil communautaire de la CCOG, tenue en séance d’assemblée plénière du 6 juin 
2025 (vote de 1e validation « arrêt du projet de PCAET » en prévision de la transmission aux autorités 
pour avis).  

 

Une présentation plus détaillée sur les modalités et résultats des ateliers de concertation et de la demande 

d’avis de pré-validation par les partenaires est restituée ci-après. 
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3.1 Ateliers de co-construction du programme d’actions : co-rédaction de fiches 
actions 

La CCOG, en tant que responsable du PCAET, a la possibilité d’organiser la concertation préalable pour 
l’élaboration de son PCAET selon des modalités et la durée qu’elle souhaite, dans le respect de ces 
dispositions réglementaires. Dans ce cadre, le dispositif de concertation que la CCOG a choisi concernant le 
programme d’action était L’animation de 2 journées d’ateliers avec les partenaires et acteurs du territoire pour 
la co-construction du programme d’action, organisées les 11 et 12 juin 2024. 

Concernant ce dernier point, un total de 10 ateliers thématiques portant sur les 4 axes et 12 orientations 
stratégiques validés a été proposé sur 2 journées d’animation. 

Les 10 ateliers qui étaient prévus dans ce cadre sont listés ci-dessous : 

 Atelier n°1 : Orientation 1.1 Améliorer la qualité de vie par le renforcement de l’accès aux services 
publics de l’électricité, de l’eau, de l’assainissement et du numérique  

 Atelier n°2 : Orientation 3.1. Le déploiement d’une politique de gestion et de prévention des déchets 

à accélérer 

 Atelier n°3 : Orientation 1.2. Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un 
urbanisme durables (Volet Urbanisme/Logements sociaux) 

 Atelier n°4 : Orientation 3.2. Une transition énergétique et une économie circulaire à amorcer (Volet 
Maîtrise de l’énergie) 

 Atelier n°5 : Orientation 1.2. Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un 
urbanisme durables (Volet Rénovation/Construction durable) 

 Atelier n°6 : Orientation 3.2. Une transition énergétique et une économie circulaire à amorcer (Volet 

Production d’EnR) 

 Atelier n°7 : Orientation 3.4. Une politique de prévention des risques majeurs à mettre en œuvre 
pour adapter le territoire au changement climatique5  

 Atelier n°8 : Orientation 1.3 Lever les obstacles au développement des mobilités durables par le 
désenclavement, la création et la mise à niveau des infrastructures routières et fluviales6 

 Atelier n°9 : Orientation 2.1 Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré / 
2.2 Créer un environnement entrepreneurial dynamique et innovant 

 Atelier n°10 : Orientation 3.3. Des zones protégées à mieux préserver de l’orpaillage et pêche 
illégaux 

Le programme des 2 journées d’animation d’ateliers était prévu comme suit :  

 Journée 1 (mardi 11 juin 2024) : au total, 6 ateliers étaient initialement prévus et ont pu être 
animés : les ateliers n°1 à n°5 en matinée, et l’atelier n°6 l’après-midi. Néanmoins plusieurs acteurs 
décisifs de ces ateliers étaient comptés parmi les absents. 

 Journée 2 (mercredi 12 juin 2024) : au total, 4 ateliers étaient initialement prévus (de l’atelier n°7 
à l’atelier n°10), mais seul 1 atelier a pu être animé (atelier n° 7) sur la matinée, faute de participants 
présents pour les autres ateliers. 

Au total, 7 ateliers sur les 10 ont pu être animés, permettant la rédaction d’une dizaine de fiches 
actions. 

En revanche, 3 ateliers portant notamment sur des sujets à enjeux forts pour le PCAET de la CCOG 
(ex : les transports, l’orpaillage illégal, la forêt…) n’ont pu être organisés faute de participation suffisante 
ou de disponibilité des acteurs invités aux dates des 2 journées : ateliers n°8, n°9 et n°10.  

En outre, plusieurs acteurs décisifs, qu’il apparaissait indispensable de mobiliser sur le PCAET de la CCOG, 
n’ont pu participer aux ateliers qui se sont tenus. Enfin, plusieurs des participants aux ateliers ont signifié leur 
souhait à pouvoir poursuivre le travail de production des fiches actions en participant à des entretiens 
téléphoniques, à un « comité de relecture » avec propositions de modifications ou commentaires. 

 
5 NB : Cet atelier était initialement numéroté « Atelier n°8 » dans la note d’animation ; il est renommé en « Atelier n°7 » par commodité 
dans la présente note méthodologique. 
6 NB : Cet atelier était initialement numéroté « Atelier n°7 » dans la note d’animation ; il est renommé en « Atelier n°8 » par commodité 
dans la présente note méthodologique. 
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Figure 28 : Ateliers de concertation du PCAET de la CCOG – Juin 2024 (crédit photo : CCOG) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.2 Consultation pour relecture et demande d’avis sur le programme d’actions du 
PCAET de la CCOG 

Comme évoqué plus haut, la concertation s’est poursuive par une restitution du projet de programme d’actions 

et demande d’avis auprès des communes, des services de la CCOG et des partenaires (présents aux ateliers 

et excusés).  

Cette demande d’avis a été initié du 14 février 2025 au 28 avril 2025, au cours de réunions « Revue de projets 

» avec les différentes communes de la CCOG et durant une mission « présentation de la convention pour 

l’élaboration des PCS et du Plan d’actions PCAET » sur le Haut-Maroni. 

Les invitations officielles, avec liens de téléchargement de toute la documentation nécessaire, partirent entre 

le 20 et 21 février, laissant aux différentes parties prenantes, un délai d’environ de trois semaines à un mois 

pour faire un retour simplifié via un fichier en format Excel déjà pré-remplie afin de faciliter la saisie. 

Par ailleurs, il a été précisé aux participants que tout avis arrivant après la date limite, pourra toujours être pris 

en compte durant la période de saisine des autorités. 

La CCOG s’est donc adonné à cet exercice de compilation des données et réponses aux remarques entre fin 

mars à avril 2025.  

En ce qui concerne la participation à cette démarche, le constat suivant est posé : 

 Seulement 3 des 8 communes ayant répondu et transmis leurs avis formels (en complétant le 

tableau sur le programme d’actions) : Grand-Santi, Maripasoula et Saint-Laurent-du-Maroni; malgré 

la sollicitation de la totalité d’entre elles (à leur demande) et des multiples relances ; 

 

 Une douzaine de partenaires ayant répondu en complétant le tableau, dont 2 ayant également 

fourni en complément un courrier d’avis détaillé (DGTM et CEREMA) ; 

 

 La majorité des services de la CCOG ayant répondu en complétant le tableau ; 
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En ce qui concerne les avis recueillis en tant que tels : 

 437 avis ont été recueillis portant sur l’ensemble du programme d’actions c’est-à-dire les 10 fiches 

actions et leurs 23 mesures opérationnelles. 

 

 Une majorité de ces avis sont favorables (233 avis, soit 53% du total) et neutres (201 avis, soit 

46% du total). Seuls 3 avis « défavorables » ont été recueillis, le caractère défavorable pouvant être 

nuancé car généralement proposé sous réserve de non-modification de la mesure considérée. Ainsi 

il s’agit davantage d’avis avec recommandations de modification pour maximiser la pertinence de la 

mesure proposée), le positionnement des consultés étant globalement très majoritairement favorable ; 

 

 De plus, il en est ressorti beaucoup d’informations complémentaires, voire essentielles, pour 

la bonne mise en place ou mise en œuvre des mesures tout comme quelques demandes de 

positionnement ou repositionnement de partenaires sur certaines mesures ; 

Figure 29 : Synthèse des avis recueillis auprès des communes, services et partenaire de la CCOG 
sur le PCAET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Les tableaux détaillés des avis sont présentés en annexe du présent rapport. 
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Glossaire 

Les principaux sigles, leur signification, et leur courte définition (notée entre parenthèses), sont 
présentées ci-dessous. 

ADEME : l’Agence nationale de la transition écologique, anciennement appelée « Agence De l’Environnement 
et de la Maîtrise de l’Energie » (établissement public) 

AQUAA : Actions pour une Qualité Urbaine et Architecturale Amazonienne (association) 

ARS : Agence Régionale de Santé (établissement public) 

ATMO Guyane : Association agréée de surveillance de la qualité de l'air en Guyane 

AZI : Atlas de Zones Inondables (document d’information) 

BEGES : Bilan de Gaz à Effet de Serre (étude) 

BTP : Bâtiment et Travaux Publics (secteur d’activité) 

EDF : Électricité de France (société de production, de fourniture d’électricité, et gestionnaire de réseaux en 
Guyane) 

CAE : Climat-Air-Energie 

CCI973 : Chambre de Commerce et d’Industrie de Guyane (établissement public, chambre consulaire) 

CCOG : Communauté de Communes de l’Ouest Guyanais (collectivité) 

CMA973 : Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Guyane (établissement public, chambre consulaire) 

COPIL, COTECH : Comité de pilotage, ou comité technique (instance de gouvernance) 

CRTE : Contrat de Relance et de Transition Ecologique (programme) 

CTG : Collectivité Territoriale de Guyane (collectivité) 

DGTM : Direction Générale des Territoires et de la Mer (services de l’Etat) 

DMA : Déchets Ménagers et Assimilés (déchets produits par les ménages et ceux produits par les activités 
économiques) 

EES : Evaluation Environnementale Stratégique (étude d’impact d’un programme) 

EnR&R : ENergies Renouvelables et de Récupération 

ERP : Etablissement Recevant du Public 

GES : Gaz à Effet de Serre (composants gazeux qui absorbent le rayonnement infrarouge émis par la surface 
terrestre contribuant au changement climatique) 

HQE : Haute Qualité Environnementale (label ou certification reconnaissant la performance environnementale 
ou énergétique d’un bâtiment) 

ISDND : Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (installation de traitement des déchets) 

IRVE : Installation de Recharge pour Véhicule Electrique (aussi couramment appelée « borne électrique pour 
véhicule ») 

LCOI : Lutte Contre l’Orpaillage Illégal 

MDE : Maîtrise de la Demande d’Energie (action visant à limiter les consommations énergétiques) 

OEG : Office de l’Eau de Guyane (établissement public) 

PAG : Parc Amazonien de Guyane (établissement public) 

PAPI : Programme d’Action de Prévention des Inondations (programme) 

PAV : Point d’Apport Volontaire (dispositif de collecte de déchets) 

PCAET : Plan Climat-Air-Energie Territorial (document de planification) 
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PCS, PICS : Plan Communal de Sauvegarde ou Plan InterCommunal de Sauvegarde (programme) 

PDM : Programme De Mesure (du SDAGE) (programme) 

PEP :  Programme d’Etude Préalable (du PAPI) (programme) 

PGTD : Plan Global de Transport et des Déplacements (document de planification) 

PLH : Programme de l’Habitat (document de planification, document d’urbanisme) 

PILHI : Plan Intercommunal de lutte contre l'Habitat Indigne (document de planification, document 
d’urbanisme) 

PNRG : Parc Naturel Régional de Guyane (établissement public) 

PPE Guyane : Programmation Pluriannuelle de l’Energie de Guyane (document de planification) 

PPR: Plan de Prévention des Risques (document de planification),  

PRFB : Programme Régional Forêt-Bois (programme) 

PRPGD : Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (document de planification) 

PRSE : Plan Régional de Santé Environnement (programme) 

PLU : Plan Local d’Urbanisme (document de planification, document d’urbanisme) 

PV : (solaire) Photovoltaïque (énergie renouvelable d’origine sol aire permettant de produire de l’électricité) 

RGE : Reconnu Garant de l’Environnement (label ou signe de qualité reconnaissant la qualification 
professionnelle des entreprises et artisans de la rénovation énergétique) 

SAR Guyane : Schéma Régional d’Aménagement de Guyane (document de planification, document 
d’urbanisme) 

SARé Guyane : Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique de Guyane (programme) 

SAU : Surface Agricole Utile (instrument statistique destiné à évaluer la surface foncière déclarée par les 
exploitants agricoles comme utilisée par eux pour la production agricole) 

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (document de planification) 

SIG : Service d’Information Géographique (type de données) 

SMEGUY : Schéma Directeur Electrification du Syndicat mixte d’Energie de Guyane (établissement public) 

ZAEnR : Zones d'Accélération des Energies Renouvelables (document d’information) 



COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) : Programme d’actions et son dispositif de suivi-évaluation 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA  06/03/2025 Page 30/46 

Bgp200/10 

4. Annexes 

4.1 Tableau de demande d’avis aux communes, services et partenaires de la CCOG sur le programme d’actions du 
PCAET 
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Axe stratégique Fiche Mesure Pilote Partenaires
Com.SLM pôle 

informel
Com.Grand-Santi Com.Maripsoula ACORPE ADEME ARMOS

ATMO 

Guyane
CCI CTG DGTM DPGD EDF-STEE

FRBTPG-

CERC
OEG PPTZ VOLTALIA

CCOG-

DGAST

CCOG-CM 

économie 

circulaire

CCOG-

SDE/PAOG/RH

/RSQMJ

Synthèse des 

avis

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.1 

Lever les obstacles au développement des 

mobilités durables sur l’Ouest

N°1: Appuyer le déploiement d’infrastructures 

de recharge pour véhicules électriques (IRVE) 

sur le Littoral et à l’Intérieur : 1) réalisation 

d’une étude de faisabilité, 2) création de bornes 

et installations électriques, voire générateur PV 

et points de livraison (électriques). 

CTG, EDF, 

SMEGUY

CCOG, 

Communes de la 

CCOG

N F F N N N N N F N F F N N F N F F F F/N 

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.1 

Lever les obstacles au développement des 

mobilités durables sur l’Ouest

N°2: Suivre le développement de services 

publics de transports fluvial et aérien sur l’Ouest 

(actions n° 25, 26, 29 du PGTD) 

/Expérimentations de pirogue électrique et de 

projets aériens alternatifs (Flying Whales) (cf. 

PPE).

CTG DGTM, CCOG N F F N N N N F F F F F F N N N F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.2 

Répondre au défi du logement en 

promouvant un aménagement et un 

urbanisme durable

N°1: Sensibilisation des habitants en faveur de la 

MDE et EnR&R : Mise en place d’une cellule 

« Info Energie » accompagnée de services de 

l’État, associations et acteurs reconnu du privé, 

développement de communication et animations 

auprès des ménages

CCOG

Associations 

(AQUAA, Kwala 

Faya…) CTG, 

DGTM, EDF 

N F F N N N N F F N F F N N F N F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.2 

Répondre au défi du logement en 

promouvant un aménagement et un 

urbanisme durable

N°2: Développement de la formation des 

entreprises en matière de rénovation énergétique 

et construction durable : développement de 

partenariat avec la CMA, organisation de 

formations, recensement périodique des artisans 

certifiés, et communication auprès du public.

CCOG

Chambre des 

Métiers et de 

l’Artisanat de 

Guyane (CMA)

N F F N N N N F F F F F F N F N F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.2 

Répondre au défi du logement en 

promouvant un aménagement et un 

urbanisme durable

N°3:Renforcement du déploiement des chartes 

et guides pour un urbanisme et construction 

durables dans les marchés publics et condition 

d'attribution des permis de construire. En lien 

avec le PLH/PILHI et les PLU/cartes 

communaux.

CCOG

Communes de la 

CCOG, CTG, 

DGTM 

F F F N N N N F F F F N F N F N F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.3 

Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest

N°1: Impulser l’élaboration et mise en œuvre le 

Schéma Directeur d’Electricité du SMEGUY : 

mise à disposition des données par la CCOG, 

participation aux comités de pilotage, etc.

 SMEGUY

CCOG, 

Communes de la 

CCOG, EDF, 

CTG, DGTM

N F F N N N N F F N F F N N N F F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.3 

Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest

N°2: Mettre en œuvre le « Programme des 200 

écarts » sur l’Ouest : alimentation autonome de 

sites isolés et création ou extension de mini-

réseaux électriques.

EDF

CCOG, 

Communes de la 

CCOG, 

SMEGUY, 

CTG, DGTM

N F F N N N N F F N F F N N N F F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.3 

Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest

N°3: Réaliser des démarches de sensibilisation à 

la sobriété énergétique auprès des nouveaux 

ménages raccordés aux réseaux électriques : 

création d’une nouvelle cellule d’Espace Info 

Energie (cf. fiche action 1.3)  , distribution de 

kit solaires…

CCOG

Associations 

(AQUAA, Kwala 

Faya…), 

SMEGUY, EDF, 

CTG, DGTM

N F F N N N N F N DF F F N N F N F F F F/N

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.4 

Améliorer les services eau potable et 

assainissement

N°1: Mettre en œuvre les actions du PRSE 

concernant l’eau potable et l’assainissement sur 

l’Ouest (fiche action 2.1, 2.4 du PRSE Guyane 

2024-2028) : Evaluation par OEG/CCOG des 

performances de dispositifs d’assainissement 

individuels Diagnostics sur des dispositifs 

existants sur le haut Maroni et Saul ; 

Caractérisation par l’Institut Pasteur/ARS des 

risques pathogènes liés à la consommation 

d’eau non contrôlée (ex : eau du Maroni)

OEG/CCOG/C

ommunes de la 

CCOG, 

Laboratoire 

Pasteur/ARS

Croix Rouge,  

DGTM
F F F N N N N F N N F N N F N N F F F F/N

Avis des communes Avis de interne CCOGTotal: 19  avis dont 3 communes sur  8 et organismes d'Etat (sachant que 1 avis peut représenter celui de plusieurs organismes ou services)
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Axe stratégique Fiche Mesure Pilote Partenaires
Com.SLM pôle 

informel
Com.Grand-Santi Com.Maripsoula ACORPE ADEME ARMOS

ATMO 

Guyane
CCI CTG DGTM DPGD EDF-STEE

FRBTPG-

CERC
OEG PPTZ VOLTALIA

CCOG-

DGAST

CCOG-CM 

économie 

circulaire

CCOG-

SDE/PAOG/RH

/RSQMJ

Synthèse des 

avis

Axe 2 : Accompagner un développement 

économique, touristique et agricole 

engagé

Fiche 2.1 

Faire de l’ouest le nouveau pôle économique 

plus sobre et équilibré

N°1: Appuyer la concrétisation des projets de 

développement durables avec les communes et 

acteurs institutionnels dans les secteurs privés 

tertiaire et industriel, en lien avec le CRTE : 

renforcement de l’attractivité des centres-villes, 

prise en compte de la sobriété énergétique, 

compensation carbone, îlots de fraîcheur, 

agrivoltaïsme…)   

CCOG

Communes de la 

CCOG, 

CMA973, 

CCI973

N F N N N N N F N N F N N N F F F F F N

Axe 2 : Accompagner un développement 

économique, touristique et agricole 

engagé

Fiche 2.1 

Faire de l’ouest le nouveau pôle économique 

plus sobre et équilibré

N°2: Déploiement des circuits courts, de 

l’agriculture biologique et autres bonnes 

pratiques (en lien avec l’action 2.1.1.2 du PDM 

du SDAGE 2022-2027 et avec la Chambre 

d’Agriculture de Guyane), développement 

d’une application de commande et 

CCOG

OEG, Chambre 

d’agriculture de 

Guyane

N N F N N N N F N F F N N N F N F F F N

Axe 2 : Accompagner un développement 

économique, touristique et agricole 

engagé

Fiche 2.1 

Faire de l’ouest le nouveau pôle économique 

plus sobre et équilibré

N°3: Accompagner la mise en œuvre sur 

l’Ouest des actions contre la pêche illégale 

prévues par le Document Stratégique du Bassin 

Maritime (DSBM v3.0, cf. action 66 et action 

24)

CCOG
DGTM et autres 

services de l’Etat
N N N N N N N F F F F N N N F N F F F N

Avis des communes Avis de interne CCOGTotal: 19  avis dont 3 communes sur  8 et organismes d'Etat (sachant que 1 avis peut représenter celui de plusieurs organismes ou services)
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Axe stratégique Fiche Mesure Pilote Partenaires
Com.SLM pôle 

informel
Com.Grand-Santi Com.Maripsoula ACORPE ADEME ARMOS

ATMO 

Guyane
CCI CTG DGTM DPGD EDF-STEE

FRBTPG-

CERC
OEG PPTZ VOLTALIA

CCOG-

DGAST

CCOG-CM 

économie 

circulaire

CCOG-

SDE/PAOG/RH

/RSQMJ

Synthèse des 

avis

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.1

Une transition énergétique à amorcer

N°1: Organiser des sessions de formations 

auprès des élus, agents des services techniques 

de la CCOG et des communes, et auprès 

d’autres acteurs identifiés aux compétences 

énergies (architectes, maîtrise d’ouvrage, 

installateurs…)  

CCOG
Communes de la 

CCOG, ADEME
F F F N N N N F F F F F N N F F F F F F

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.1

Une transition énergétique à amorcer

N°2: Assister activement les communes et 

acteurs du privé dans le développement de 

projet ou la réponse à des appels à projets sur le 

déploiement de la production d’énergie solaire 

(photovoltaïque et solaire thermique) sur leurs 

bâtis. (Autoconsommation, 

autoconsommation/revente, revente ou location)  

CCOG

Communes de la 

CCOG,  EDF, 

SMEGUY,  

DGTM

F F F N N N N F F N F N N N F DF F F F F

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.1

Une transition énergétique à amorcer

N°3: Analyser la pertinence de la rénovation et 

solarisation de l’éclairage public dans les 

communes de la CCOG (intérêt surtout si 

réseau basse tension en place par exemple, 

confrontation du fonctionnement actuel et 

charge si installations d’éclairage solaire)

CCOG

Communes de la 

CCOG,  EDF, 

SMEGUY

F DF F N N N N F N N F F N N F N F F F F/N

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.2 

Préserver la forêt des effets de l’orpaillage 

illégal

N°1: Suivre l’état de la forêt sur l’Ouest par 

photos satellites/SIG et les conséquences des 

activités humaines (orpaillage légal et illégal, 

agriculture, commerce du bois légal et illégal, 

artificialisation des sols liés à l’urbanisation)

CCOG
ONF, PAG, 

DGTM, CNES
F N F N N N N F N N F N N F N N F F F N

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.2 

Préserver la forêt des effets de l’orpaillage 

illégal

N°2: Développer des coopérations 

transfrontalières, ralliant les communes et les 

acteurs privés et institutionnels pour participer à 

des projets de compensation carbone à intérêt 

social et/ou économique.

CCOG
ONF, PAG, 

DGTM, OEG
N N N N N N N F N N F N N N N N F F F N

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.3 

Déploiement d’une politique de gestion et de 

prévention des déchets à accélérer pour une 

économie circulaire

N°1: Actualiser l’étude de l’ADEME sur la 

valorisation des déchets, en tenant compte du 

projet d’unité de valorisation énergétique et en 

intégrant l’ensemble des charges induites par la 

non valorisation de déchets.  

CCOG/ADEM

E
CTG, DGTM N F F N N N N N N F F N F N F N F F N N

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.3 

Déploiement d’une politique de gestion et de 

prévention des déchets à accélérer pour une 

économie circulaire

N°2: Structurer une filière locale d’économie 

circulaire du bâtiment et des autres secteurs à 

enjeu pour le territoire, notamment en lien avec 

la CTG, la chambre des métiers et de l’artisanat 

(CMA973) et la chambre de commerce et de 

l’industrie (CCI973) : réalisation d’une étude 

territoriale, création de déchetteries 

professionnelles, animation de réseaux des 

professionnels autour des déchets, etc.

CCOG
CTG, CMA973, 

CCI973
F F N F N N N F N F F N F N F N F F F F

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.4 

Mettre en œuvre une politique de prévention 

des risques majeurs pour adapter le territoire 

au changement climatique

N°1: Mise en œuvre du PEP du PAPI   et mise 

en place d’un Plan Intercommunal de 

Sauvegarde (PICS)

CCOG
OEG, 

Communes
F F F F F F F F F F F F F F F F F F F F

Avis des communes Avis de interne CCOGTotal: 19  avis dont 3 communes sur  8 et organismes d'Etat (sachant que 1 avis peut représenter celui de plusieurs organismes ou services)
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Axe stratégique Fiche Mesure Pilote Partenaires
Com.SLM pôle 

informel
Com.Grand-Santi Com.Maripsoula ACORPE ADEME ARMOS

ATMO 

Guyane
CCI CTG DGTM DPGD EDF-STEE

FRBTPG-

CERC
OEG PPTZ VOLTALIA

CCOG-

DGAST

CCOG-CM 

économie 

circulaire

CCOG-

SDE/PAOG/RH

/RSQMJ

Synthèse des 

avis

Axe 4 : L’intelligence territoriale au service 

de la transition écologique de l’Ouest 

guyanais

Fiche 4.1 

Améliorer la connaissance et la gouvernance 

climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et 

alliant ingénierie, expertise locale, territoriale 

et transfrontalière

N°1: Animer le suivi et l’évaluation du PCAET 

de l’Ouest Guyanais : organiser périodiquement 

les réunions de comité de pilotage (COPIL), 

réaliser le suivi et les évaluations (à mi-parcours 

et finale) du PCAET.

CCOG
CTG, DGTM, 

Atmo Guyane 
F F F F F F F F F F F F F F F F F F F F

Axe 4 : L’intelligence territoriale au service 

de la transition écologique de l’Ouest 

guyanais

Fiche 4.1 

Améliorer la connaissance et la gouvernance 

climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et 

alliant ingénierie, expertise locale, territoriale 

et transfrontalière

N°2: Mettre en œuvre des actions d’étude et de 

suivi de la qualité de l’air sur l’Ouest dans le 

cadre d’un partenariat avec l’Atmo Guyane : 

réaliser diagnostic qualité de l’air des 

établissements recevant du public (ERP) en lien 

avec le PRSE (Plan Régional Santé-

Environnement) de Guyane, évaluer et suivre la 

qualité de l’air de travaux.

CCOG

Atmo Guyane,  

Communes de la 

CCOG, ARS, 

CTG, DGTM

N N N N N N F F N F F N F N N N F F F N

Axe 4 : L’intelligence territoriale au service 

de la transition écologique de l’Ouest 

guyanais

Fiche 4.1 

Améliorer la connaissance et la gouvernance 

climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et 

alliant ingénierie, expertise locale, territoriale 

N°3: Réaliser et mettre à jour périodiquement le 

Bilan de Gaz à Effet de Serre (BEGES) du 

patrimoine et des services de la CCOG.

CCOG
Communes de la 

CCOG
N N N N N N N F N F F N F N N N F F F N

Avis des communes Avis de interne CCOGTotal: 19  avis dont 3 communes sur  8 et organismes d'Etat (sachant que 1 avis peut représenter celui de plusieurs organismes ou services)



COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) : Programme d’actions et son dispositif de suivi-évaluation 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA  06/03/2025 Page 35/46 

Bgp200/10 

4.2 Synthèse des indicateurs des impacts 

 
INDICATEUR D’INCIDENCE/IMPACT TYPE SOURCE MISE A JOUR 

B
E

S
O

IN
S

 E
T

 S
O

U
R

C
E

S
 

D
’E

N
E

R
G

IE
 

CONSOMMATION D’ENERGIE FINALE DU TERRITOIRE PAR SECTEUR 

ENERGETIQUE. 
ÉTAT EDF, GEC ANNUELLE 

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION D'ENERGIES RENOUVELABLES, PAR 

SOURCE DE PRODUCTION 
ÉTAT EDF, GEC ANNUELLE 

TAUX DE COUVERTURE ENR DE LA CONSOMMATION ENERGETIQUE 

(%) 
ETAT EDF, GEC ANNUELLE 

NOMBRE D’INSTALLATIONS/ PRODUCTION D’ENR THERMIQUES SUR 

LE TERRITOIRE / NOMBRE DE PROJETS REALISES / KWH PRODUITS 
REPONSE EDF, GEC ANNUELLE 

RESEAUX ELECTRIQUES (KM, CLIENTS DESSERVIS…) REPONSE EDF, GEC, CCOG ANNUELLE 

E
M

IS
S

I

O
N

S
 D

E
 

G
E

S
, 

S
E

Q
U

E
S

T
R

A
T

IO

N
 

C
A

R
B

O

N
E
 EMISSIONS DE GES LIES A L’UTCATF (TEQCO2, %)   PRESSION EDF, GEC ANNUELLE 

SEQUESTRATION CARBONE DES SOLS DES MILIEUX NATURELS (T, %) ÉTAT EDF, GEC ANNUELLE 

Surface boisée plantée (km², ha, %) ÉTAT GEOGUYANE 3 ANS 

A
D

A
P

T
A

T

IO
N

 D
E

S
 

M
IL

IE
U

X
 

H
U

M
A

IN
S

 

E
T

 

N
A

T
U

R
E

L

S
 A

U
 

C
H

A
N

G
E

M
E

N
T

 

C
L

IM
A

T
IQ

U
E

  

ÉVOLUTION DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS EN EXTENSION 

URBAINE (HA) 
PRESSION GEOGUYANE ANNUELLE 

ESPECES FAUNISTIQUES/FLORISTIQUES (NB) ETAT 
DGTM, EPCI, 
COMMUNES 

3 ANS 

R
E

S
S

O
U

R
C

E
 E

N
 E

A
U

 

VOLUMES D’EAU PRELEVES PAR USAGES ET PAR HABITANT PRESSION 
AGENCES DE L'EAU, 

BNPE, RPQS ANNUEL 

DE L'EAU 

ANNUELLE ET 

A 6 ANS 

INDICE LINEAIRE DE PERTE (ILP) EN EAU POTABLE ETAT 
RAPPORT D’ACTIVITE 

ANNUEL 
ANNUELLE 

ETAT QUALITATIF ET QUANTITATIF DES EAUX DE SURFACE ET 

SOUTERRAINES 
ÉTAT AGENCES DE L'EAU 3 ANS 

ADEQUATION DES CAPACITES DES SYSTEMES D’EPURATION 

(EQUIVALENT HABITANT) AVEC LA POPULATION DESSERVIE ET LES 

VOLUMES D’EAU PARASITES 
REPONSE 

RPQS ANNUEL DE 

L'ASSAINISSEMENT 
ANNUELLE 

D
E

C
H

E

T
S
 

QUANTITE DE DECHETS PRODUITS ET VALORISES ETAT EPCI, SINOE ANNUELLE 

NOMBRE DE COMPOSTEURS DISTRIBUES REPONSE EPCI, SINOE ANNUELLE 

Q
U

A
L

I

T
E

 

D
E

 

L
’A

I

R
 NOMBRE DE JOURS DE DEPASSEMENT DES VALEURS 

REGLEMENTAIRES 
PRESSION 

ATMO GUYANE 
ANNUELLE 
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INDICATEUR D’INCIDENCE/IMPACT TYPE SOURCE MISE A JOUR 

PART DE LA POPULATION VIVANT DANS DES ZONES CONCERNEES 

PAR LES DEPASSEMENTS DES NOUVELLES LIGNES DIRECTRICES DE 

L’OMS 
PRESSION 

ATMO GUYANE 
ANNUELLE 

CONCENTRATIONS EN PM10, PM2,5, NO2, O3 DANS LES 

DIFFERENTS SECTEURS GEOGRAPHIQUES 
ÉTAT 

ATMO GUYANE 
ANNUELLE 

EMISSIONS DE POLLUANTS ATMOSPHERIQUES : NOX, PM10, PM2,5, 
COVNM, GES 

PRESSION 
ATMO GUYANE 

ANNUELLE 

P
A

T
R

IM
O

IN
E

S
 

P
A

Y
S

A
G

E
R

S
 

NOMBRE DE NOUVEAUX SITES DE PRODUCTION D'ENR EN PLEIN SOL REPONSE EPCI, COMMUNES 3 ANS 

NOMBRE DE BATIS RENOVES OU REHABILITES PRESENTANT UNE 

VALORISATION PAYSAGERE OU PATRIMONIALE 
REPONSE EPCI, COMMUNES 3 ANS 

R
IS

Q
U

E

S
 

M
A

J
E

U

R
S
 

COMMUNES OU ZONES COUVERTES PAR DES PPR OU AUTRE 

DISPOSITIF DE GESTION DES RISQUES (NB) 
ÉTAT INSEE, DGTM ANNUELLE 

A
R

T
IF

I

C
IA

L
IS

A
T

I

O
N

 

E
T

 

U
S

A

G
E

S
 

D
U

 

S
O

L
 

ÉVOLUTION DE LA SURFACE AGRICOLE UTILE ET REPARTITION PAR 

FILIERE (HA) 
ÉTAT 

DGCA, OUTIL DU 

FONCIER AGRICOLE 
3 ANS 

N
U

I

S
A

N

C
E

S
 

S
O

N

O
R

E

S
 POPULATION EXPOSEE AU BRUIT DONT PART SUPERIEURE AUX 

VALEURS REGLEMENTAIRES 
ÉTAT 

DGTM, CARTES DE 

BRUIT 
3 ANS 

R
E

S
S

O

U
R

C

E
S

 

M
IN

E
R

A

L
E

S
 

E
T

 

S
IT

E
S

 

E
T

 

S
O

L

S
 

P
O

L

L
U

E

S
 EVOLUTION DES EXTRACTIONS DE MATERIAUX POUR L'INDUSTRIE ET 

POUR LA CONSTRUCTION 
ETAT SDC, BRGM 3 ANS 
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